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Loi de 2002 sur la protection du consommateur

L.O. 2002, CHAPITRE 30

 Annexe a

Priode de codification : du 1er janvier 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Remarque: La prsente loi est abroge le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. (Voir: 2023, chap. 23, annexe 1, art. 110)

Dernire modification:2023, chap. 23, annexe 1, art. 110.
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 INTERPRTATION ET CHAMP D'APPLICATION

Interprtation
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1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



assertion Assertion, affirmation, dclaration, offre, demande ou proposition qui est ou se prsente comme tant faite:

a) soit au sujet ou en vue de la fourniture de marchandises ou de services aux consommateurs;

b) soit afin de recevoir un paiement pour des marchandises ou des services fournis ou prsents comme tant fournis aux consommateurs. (representation)

carte de crdit Carte ou dispositif qui permet  l'emprunteur d'obtenir des avances aux termes d'une convention de crdit, au sens de la partie VII, qui est une convention de crdit en blanc. (credit card)

consommateur Particulier qui agit  des fins personnelles, familiales ou domestiques, mais non commerciales. (consumer)

convention  excution diffre Convention de consommation  l'gard de laquelle la livraison, l'excution ou le paiement intgral n'a pas lieu au moment de sa conclusion par les parties. (future performance agreement)

convention de consommation Convention entre le fournisseur et le consommateur selon laquelle:

a) soit le fournisseur convient de fournir des marchandises ou des services moyennant paiement;

b) soit le fournisseur convient d'offrir, pour son propre compte ou pour celui d'un autre fournisseur, des points de rcompense au consommateur lorsque ce dernier agit d'une manire prcise dans la convention, notamment lorsqu'il achte des marchandises ou des services. (consumer agreement)

convention de reprise Arrangement selon lequel le consommateur convient de vendre ses marchandises ou ses services au fournisseur, qui les accepte au titre de tout ou partie de la contrepartie de la fourniture de marchandises ou de services. (trade-in arrangement)

courtage en prts Services ou marchandises qui visent  aider le consommateur  obtenir du crdit ou un prt, y compris du courtier en prts qui les lui fournit. (loan brokering)

courtier en prts Selon le cas:

a) le fournisseur de courtage en prts;

b) quiconque se fait passer pour une personne vise  l'alina a). (loan broker)

crdit en blanc Crdit ou prt accord aux termes d'une convention de crdit, au sens de la partie VII, qui:

a) d'une part, prvoit le versement d'avances multiples lorsque l'emprunteur les demande conformment  la convention;

b) d'autre part, ne fixe pas la somme totale  avancer  l'emprunteur, bien que la convention puisse imposer une limite de crdit. (open credit)

directeur La personne dsigne directeur en vertu de la Loi sur le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. (Director)

dirigeant S'entend notamment du prsident et d'un vice-prsident du conseil d'administration, du prsident, d'un vice-prsident, du secrtaire, du secrtaire adjoint, du trsorier, du trsorier adjoint, du directeur gnral et du directeur gnral adjoint de la personne morale, de l'associ, du directeur gnral et du directeur gnral adjoint d'une socit de personnes, des autres particuliers dsigns  titre de dirigeant par rglement administratif ou rsolution, des autres particuliers qui exercent des fonctions qu'exerce normalement le titulaire d'un tel poste. (officer)

droit d'entre Droit payable en plus d'un droit d'adhsion annuel. (initiation fee)

fournisseur Quiconque exerce l'activit de fournir des marchandises ou des services, notamment en les vendant, en les louant ou en en faisant le commerce, y compris en offrant des points de rcompense. S'entend en outre du mandataire du fournisseur et de quiconque se fait passer pour l'un d'eux. (supplier)

Internet Le rseau mondial dcentralis qui relie des rseaux d'ordinateurs et des appareils semblables en vue de l'change lectronique de renseignements au moyen de protocoles de communication normaliss. (internet)

marchandises Tout genre de biens. (goods)

ministre Le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises. (Ministry)

ministre Le ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

opration de consommation Acte consistant  exercer une activit ou  faire affaire avec un consommateur, y compris une convention de consommation. (consumer transaction)

paiement Contrepartie de toute nature, y compris un droit d'entre. (payment)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, art. 1)

pnalit administrative Pnalit administrative impose en vertu de l'article 104.0.1. (administrative penalty)

points de rcompense Sous rserve des rglements, s'entend des points offerts  un consommateur aux termes d'une convention de consommation qui sont changeables contre de l'argent, des marchandises ou des services. (rewards points)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

services Tout ce qui n'est pas des marchandises, y compris tout service, droit ou avantage. (services)

site de jeux en ligne Site Internet qui accepte ou offre d'accepter, par le biais d'Internet, des mises ou des paris placs:

a) soit dans le cadre du droulement d'un jeu de hasard ou d'un jeu o se mlent le hasard et l'adresse qui doit se produire au Canada ou  l'tranger ou de la participation  un tel jeu;

b) soit sur une contingence ou un vnement qui peut ou qui doit se produire au Canada ou  l'tranger.

S'entend notamment d'un jeu de casino, d'un jeu de cartes, d'une course de chevaux, d'un combat, d'un match, d'un vnement sportif ou d'un concours. (internet gaming site)

Tribunal Le Tribunal d'appel en matire de permis cr en application de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis ou l'autre tribunal qui est prescrit. (Tribunal)

valeur de reprise La plus leve des sommes suivantes:

a) le prix ou la valeur des marchandises ou des services du consommateur fix dans une convention de reprise;

b) la valeur marchande des marchandises ou des services du consommateur lorsqu'ils sont pris en change aux termes d'une convention de reprise. (trade-in allowance) 2002, chap. 30, annexe A, art. 1; 2004, chap. 19, par. 7 (1)  (4); 2006, chap. 34, par. 8 (1); 2008, chap. 9, par. 79 (1); 2013, chap. 13, annexe 2, art. 1; 2016, chap. 34, art. 1; 2017, chap. 5, annexe 2, art. 13.

Champ d'application
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[bookmark: art2]2 (1) Sous rserve du prsent article, la prsente loi s'applique  toute opration de consommation si le consommateur ou la personne qui la mne avec lui se trouve en Ontario lorsqu'elle a lieu. 2002, chap. 30, annexe A, par. 2 (1).
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Exceptions

(2) La prsente loi ne s'applique pas  ce qui suit:

a) les oprations de consommation rglementes en application de la Loi sur les valeurs mobilires;

b) les services financiers qui se rapportent aux produits de placement ou aux valeurs mobilires  revenu;

c) les produits ou services financiers rglements en application de la Loi sur les assurances, de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions, de la Loi sur les socits de prt et de fiducie ou de la Loi de 2006 sur les maisons de courtage d'hypothques, les prteurs hypothcaires et les administrateurs d'hypothques;

d) les oprations de consommation rglementes en application de la Loi sur les contrats  terme sur marchandises;

e) les services professionnels prescrits rglements en application d'une loi de l'Ontario;

f) les oprations de consommation visant l'achat, la vente ou la location  bail de biens immeubles, sauf les oprations concernant des conventions de multiproprit, au sens de l'article 20;

g) les oprations de consommation rglementes en application de la Loi de 2006 sur la location  usage d'habitation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 2 (2); 2006, chap. 17, art. 249; 2006, chap. 29, art. 60; 2020, chap. 36, annexe 7, par. 303 (1).
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Idem

(3) La prsente loi ne s'applique pas  la fourniture d'un service public ni aux frais de transport, de distribution ou de stockage du gaz au sens de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario qui ont reu l'approbation de la Commission de l'nergie de l'Ontario. 2002, chap. 30, annexe A, par. 2 (3).

[bookmark: art2par4] 
(4) Abrog: 2010, chap. 8, par. 36 (1).




EN

art. 2 - ()

art. 2(4) - ()
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

service public Eau, gaz naturel ou synthtique, lectricit, vapeur ou eau chaude. (public utility) 2002, chap. 30, annexeA, par. 2 (5); 2010, chap. 8, par. 36 (2).
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Convention de fourniture d'appareils

(6) Malgr l'alina (2) f), il est entendu que la prsente loi s'applique  une convention de consommation aux termes de laquelle un fournisseur fournit  un consommateur des marchandises qui ne font pas partie des biens immeubles au moment o les parties concluent la convention, mais qui le deviennent par la suite aux termes de la convention. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 14.

Disposition anti-vitement
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3 Le tribunal judiciaire ou autre tient compte de la nature vritable d'une entit ou d'une opration lorsqu'il dtermine si la prsente loi s'y applique et, ce faisant, il peut faire abstraction de sa forme. 2002, chap. 30, annexe A, art. 3; 2008, chap. 9, par. 79 (2).



Conventions de consommation
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4 La convention de consommation qui rpond aux critres d'au moins deux types de conventions que vise la prsente loi doit tre conforme aux dispositions de la prsente loi et des rglements qui s'appliquent  chacun de ces types, sauf si les rglements la soustraient  leur application. 2004, chap. 19, par. 7 (5).



Divulgation de renseignements
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[bookmark: art5]5 (1) Le fournisseur qui est tenu de divulguer des renseignements en application de la prsente loi les divulgue de faon qu'ils soient clairs, comprhensibles et bien en vidence. 2002, chap. 30, annexe A, par. 5 (1).
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Remise de renseignements

(2) Les renseignements que le fournisseur est tenu de remettre au consommateur en application de la prsente loi doivent, en plus de satisfaire aux exigences du paragraphe (1), tre remis sous une forme que le consommateur peut conserver. 2002, chap. 30, annexe A, par. 5 (2).
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[bookmark: BK6]PARTIE II

 DROITS ET GARANTIES ACCORDS AU CONSOMMATEUR

Autres droits
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6 La prsente loi n'a pas pour effet de limiter les droits ou recours que la loi accorde au consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, art. 6.



Aucune renonciation aux droits substantiels et procduraux


[bookmark: BK8]









[bookmark: art7par1][bookmark: art7par1]


[bookmark: art7]7 (1) Les droits substantiels et procduraux accords en application de la prsente loi s'appliquent malgr toute convention ou renonciation  l'effet contraire. 2002, chap. 30, annexe A, par. 7 (1).
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Restriction de l'effet d'une condition exigeant l'arbitrage

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), est invalide, dans la mesure o elle empche le consommateur d'exercer son droit d'introduire une action devant la Cour suprieure de justice en vertu de la prsente loi, la condition ou la reconnaissance, nonce dans une convention de consommation ou une convention connexe, qui exige ou a pour effet d'exiger que les diffrends relatifs  la convention de consommation soient soumis  l'arbitrage. 2002, chap. 30, annexe A, par. 7 (2).
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Procdure de rglement de diffrend

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), le consommateur, le fournisseur et les autres personnes touches par un diffrend au sujet duquel le consommateur peut introduire une action devant la Cour suprieure de justice peuvent convenir de le rgler au moyen de toute procdure que prvoit la loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 7 (3).
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Rglement ou dcision

(4) Le rglement ou la dcision qui rsulte de la procdure convenue en vertu du paragraphe (3) lie les parties dans la mme mesure que s'il avait t atteint  la suite d'un diffrend relatif  une convention que ne vise pas la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 7 (4).







[bookmark: art7par5][bookmark: art7par5]


Non-application de la Loi de 1991 sur l'arbitrage

(5) Le paragraphe 7 (1) de la Loi de 1991 sur l'arbitrage ne s'applique pas  l'instance vise au paragraphe (2), sauf si, aprs la naissance du diffrend, le consommateur consent  le soumettre  l'arbitrage. 2002, chap. 30, annexe A, par. 7 (5).

Recours collectif
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[bookmark: art8]8 (1) Le consommateur peut, en vertu de la Loi de 1992 sur les recours collectifs, introduire une instance au nom des membres d'un groupe ou devenir membre d'un groupe dans une telle instance  l'gard d'un diffrend relatif  une convention de consommation malgr toute condition ou reconnaissance, nonce dans la convention de consommation ou une convention connexe, qui aurait ou a pour effet de l'empcher d'introduire un recours collectif ou de devenir membre d'un tel groupe. 2002, chap. 30, annexe A, par. 8 (1).
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Procdure de rglement de diffrend

(2) Le consommateur, le fournisseur et les autres personnes touches par un diffrend qui peut donner lieu  un recours collectif peuvent convenir de le rgler au moyen de toute procdure que prvoit la loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 8 (2).
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Rglement ou dcision

(3) Le rglement ou la dcision qui rsulte de la procdure convenue en vertu du paragraphe (2) lie les parties dans la mme mesure que s'il avait t atteint  la suite d'un diffrend relatif  une convention que ne vise pas la prsente loi. 2002, chap. 30, annexeA, par. 8 (3); 2008, chap. 9, par. 79 (3).







[bookmark: art8par4][bookmark: art8par4]


Non-application de la Loi de 1991 sur l'arbitrage

(4) Le paragraphe 7 (1) de la Loi de 1991 sur l'arbitrage ne s'applique pas  l'instance vise au paragraphe (1), sauf si, aprs la naissance du diffrend, le consommateur consent  soumettre le diffrend  l'arbitrage. 2002, chap. 30, annexe A, par. 8 (4); 2008, chap. 9, par. 79 (4).

Qualit du service


[bookmark: BK10]









[bookmark: art9par1][bookmark: art9par1]


[bookmark: art9]9 (1) Le fournisseur qui fournit des services aux termes d'une convention de consommation est rput garantir qu'ils sont de qualit raisonnablement acceptable. 2002, chap. 30, annexe A, par. 9 (1).
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Qualit des marchandises

(2) Les conditions et les garanties implicites qui s'appliquent  la vente d'objets sous le rgime de la Loi sur la vente d'objets sont rputes s'appliquer, avec les adaptations ncessaires, aux marchandises fournies, notamment par location ou change, aux termes d'une convention de consommation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 9 (2).
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Idem

(3) Est nulle la condition ou la reconnaissance, mme indpendante de la convention de consommation, qui aurait pour effet d'exclure ou de modifier une condition ou garantie implicite prvue par la Loi sur la vente d'objets ou une condition ou garantie rpute prvue par la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 9 (3).
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Idem

(4) La condition ou la reconnaissance vise au paragraphe (3) qui fait partie de la convention peut en tre spare et ne constitue pas une preuve de circonstances dmontrant l'intention d'exclure la garantie ou la condition rpute ou implicite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 9 (4).

Prix estimatif
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[bookmark: art10]10 (1) Si une convention de consommation mentionne un prix estimatif, le fournisseur ne doit pas exiger du consommateur une somme qui le dpasse de plus de 10pour cent. 2002, chap. 30, annexe A, par. 10 (1).
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Excution de la convention de consommation

(2) Si le fournisseur exige une somme qui dpasse le prix estimatif de plus de 10pour cent, le consommateur peut exiger qu'il fournisse les marchandises ou les services au prix estimatif. 2002, chap. 30, annexe A, par. 10 (2).
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Convention subsquente

(3) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher le consommateur et le fournisseur de convenir de modifier le prix effectif ou estimatif mentionn dans une convention de consommation si le consommateur demande des marchandises ou des services supplmentaires ou diffrents. 2002, chap. 30, annexe A, par. 10 (3).

Interprtation en faveur du consommateur
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11 La convention de consommation que le fournisseur remet au consommateur ou les renseignements  divulguer en application de la prsente loi qui peuvent tre interprts de plus d'une faon raisonnable le sont en faveur du consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, art. 11.



Interdiction d'exiger des frais pour une aide
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12 Nul ne doit exiger des frais du consommateur pour l'aider  obtenir un avantage, un droit ou une protection auquel il a droit en application de la prsente loi,  moins de lui en divulguer, avant qu'il consente  payer les frais, l'existence et la disponibilit directe ainsi que le cot ventuel de son obtention directe. 2002, chap. 30, annexe A, art. 12.



Marchandises ou services non sollicits: dgagement de l'obligation lgale
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[bookmark: art13]13 (1) Sous rserve du prsent article, le destinataire de marchandises ou de services non sollicits ne rpond pas de leur utilisation ni de leur disposition. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (1).
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Marchandises ou services non sollicits: aucun paiement

(2) Nul fournisseur ne doit exiger un paiement  l'gard de marchandises ou de services non sollicits, ni faire une assertion suggrant que le consommateur est tenu d'en faire un et ce, malgr leur utilisation, mme abusive, leur rception, leur perte, leur endommagement ou leur vol. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (2).
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Absence de demande

(3) Ni un paiement, ni l'inaction ni le fait de laisser couler le temps ne tiennent lieu,  eux seuls, de demande de marchandises ou de services. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (3).
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Changement important rput non sollicit

(4) Les marchandises ou les services que le consommateur reoit sur une base continue ou priodique sont rputs non sollicits  compter du moment o ils subissent un changement important,  moins que le fournisseur puisse tablir que le consommateur y a consenti. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (4).
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Forme du consentement

(5) Le fournisseur peut invoquer le consentement  un changement important que le consommateur donne oralement, par crit ou par un autre acte positif, mais il lui incombe de prouver ce consentement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (5).
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Demande

(6) Le consommateur peut, conformment  l'article 92, demander le remboursement du paiement qu'il a fait  un fournisseur  l'gard de marchandises ou de services non sollicits dans l'anne qui suit le paiement. 2002, chap. 30, annexeA, par. 13 (6).







[bookmark: art13par7][bookmark: art13par7]


Remboursement

(7) Le fournisseur qui reoit une demande de remboursement prsente en vertu du paragraphe (6) rembourse le paiement dans le dlai prescrit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (7).
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Action introduite par le consommateur

(8) Le consommateur qui a fait le paiement peut introduire une action pour le recouvrer conformment  l'article 100. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (8).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

marchandises ou services non sollicits Selon le cas:

a) marchandises fournies au consommateur qui ne les a pas demandes, sauf:

(i) les marchandises dont le destinataire sait ou devrait savoir qu'elles sont destines  autrui,

(ii) les marchandises fournies priodiquement qui subissent un changement non important,

(iii) les marchandises fournies priodiquement sans sollicitation ultrieure aux termes d'une convention  excution diffre crite;

b) services fournis au consommateur qui ne les a pas demands, sauf:

(i) les services destins  autrui,  compter du moment o le destinataire sait ou devrait savoir qu'ils le sont,

(ii) les services continus ou priodiques qui subissent un changement non important,

(iii) les services continus ou priodiques fournis sans sollicitation ultrieure aux termes d'une convention  excution diffre crite,

(iv) les services de remorquage ou services d'entreposage de vhicules prescrits rglements sous le rgime de la Loi de 2021 sur la scurit et l'encadrement du remorquage et de l'entreposage de vhicules y compris les services fournis dans des circonstances prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 13 (9); 2014, chap. 9, annexe 1, art. 1; 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (1).

Publicit de sites illgaux
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[bookmark: art13.1]13.1 (1) Nul ne doit faire la publicit d'un site de jeux en ligne qui est exploit contrairement au Code criminel (Canada). 2006, chap. 34, par. 8 (2).
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Facilitation

(2) Nul autre qu'un fournisseur de services Internet ne doit faciliter la publicit interdite en application du paragraphe (1) pour le compte d'une autre personne, notamment en prenant des dispositions  cet effet. 2006, chap. 34, par. 8 (2).
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Sens de faire la publicit

(3) Pour l'application du paragraphe (1), une personne ne fait la publicit d'un site de jeux en ligne que si celle-ci trouve sa source en Ontario ou est principalement destine aux rsidents de l'Ontario. 2006, chap. 34, par. 8 (2).
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Idem

(4) Pour l'application du paragraphe (1), l'expression faire la publicit s'entend notamment de ce qui suit:

a) la communication, par voie d'imprim, de publication, de radiodiffusion, de tldiffusion, de tlcommunication ou de tout autre moyen de diffusion, de renseignements en vue de promouvoir l'utilisation d'un site de jeux en ligne;

b) l'inclusion d'un lien sur un site Web en vue de promouvoir l'utilisation d'un site de jeux en ligne,  l'exception d'un lien provenant d'une recherche effectue au moyen d'un moteur de recherche;

c) l'tablissement de rapports de commandite en vue de promouvoir l'utilisation d'un site de jeux en ligne. 2006, chap. 34, par. 8 (2).
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Application

(5) Le prsent article s'applique malgr le paragraphe 2 (1). 2006, chap. 34, par. 8 (2).







[bookmark: Partie_III_PRATIQUES_DELOYALES_26959][bookmark: Partie_III_PRATIQUES_DELOYALES_26959]

[bookmark: BK16]Partie III

 PRATIQUES DLOYALES

Assertion fausse, trompeuse ou mensongre
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[bookmark: art14]14 (1) Se livre  une pratique dloyale quiconque fait une assertion fausse, trompeuse ou mensongre. 2002, chap. 30, annexe A, par. 14 (1).
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Exemples d'assertions fausses, trompeuses ou mensongres

(2) Les assertions fausses, trompeuses ou mensongres comprennent notamment le fait d'affirmer ce qui suit:

1. Les marchandises ou les services font l'objet d'un parrainage ou d'une approbation ou ont des qualits de rendement, des accessoires, des usages, des composants, des avantages ou des qualits donnes, alors que ce n'est pas le cas.

2. La personne qui doit fournir les marchandises ou les services bnficie d'un parrainage, d'une approbation, d'une capacit, d'une affiliation ou d'une relation quelconque, alors que ce n'est pas le cas.

3. La norme, la qualit, la catgorie, le type ou le modle des marchandises ou des services est d'un type particulier, alors que ce n'est pas le cas.

4. Les marchandises sont neuves ou n'ont pas servi, alors que ce n'est pas le cas ou qu'elles ont t remises en tat ou rcupres. Toutefois, leur usage raisonnable pour les entretenir, les mettre au point, les vrifier et les livrer n'a pas pour effet qu'elles soient rputes usages pour l'application de la prsente disposition.

5. Les marchandises sont usages dans une mesure sensiblement diffrente de la ralit.

6. Les marchandises ou les services sont offerts pour des raisons inexistantes.

7. Les marchandises ou les services sont fournis conformment  une assertion antrieure, alors que ce n'est pas le cas.

8. Les marchandises ou les services sont, en totalit ou en partie,  la disposition du consommateur ou peuvent lui tre livrs ou rendus, alors que l'auteur de l'assertion sait ou devrait savoir que ce n'est pas le cas.

9. Les marchandises ou les services seront disponibles ou peuvent tre livrs ou rendus en tout ou en partie dans un dlai prcis alors que l'auteur de l'assertion sait ou devrait savoir que ce n'est pas le cas.

10. Un service, une pice, un remplacement ou une rparation est ncessaire ou souhaitable, alors que ce n'est pas le cas.

11. Le prix comporte un avantage prcis, alors que ce n'est pas le cas.

12. Un vendeur, un reprsentant, un employ ou un mandataire a le pouvoir de ngocier les conditions dfinitives de la convention, alors que cette assertion est fausse.

13. L'opration donne lieu ou non  des droits,  des recours ou  des obligations, alors que cette assertion est fausse, trompeuse ou mensongre.

14. Une exagration, une insinuation ou une ambigut concernant un fait important ou qui le passe sous silence, alors que l'assertion qui la contient induit ou tend  induire le consommateur en erreur.

15. Une assertion trompeuse  l'gard du but ou de l'intention d'une sollicitation ou d'une communication visant le consommateur.

16. Une assertion trompeuse  l'gard du but de l'imposition effective ou envisage de frais.

17. Une assertion trompeuse ou exagre  l'gard des avantages dont bnficiera vraisemblablement le consommateur s'il aide quiconque  obtenir de nouveaux clients ou des clients ventuels. 2002, chap. 30, annexe A, par. 14 (2).

Assertion abusive
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[bookmark: art15]15 (1) Constitue une pratique dloyale le fait de faire une assertion abusive. 2002, chap. 30, annexe A, par. 15 (1).
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Idem

(2) Pour tablir le caractre abusif d'une assertion, il peut tre tenu compte notamment du fait que la personne qui la fait, son employeur ou son mandant sait ou devrait savoir:

a) soit que le consommateur n'est pas raisonnablement en mesure de protger ses intrts du fait d'une invalidit, de son ignorance, de son analphabtisme, de son inaptitude  comprendre le libell d'une convention ou de raisons semblables;

b) soit que le prix est outrageusement suprieur  celui qui est pay pour des marchandises ou des services semblables par des consommateurs semblables qui peuvent facilement les obtenir;

c) soit que le consommateur est incapable de retirer un avantage important de l'objet de l'assertion;

d) soit qu'il est raisonnablement improbable que le consommateur s'acquitte pleinement de son obligation;

e) soit que l'opration de consommation procure un avantage excessif  une personne autre que le consommateur;

f) soit que les conditions de l'opration de consommation sont si contraires aux intrts du consommateur qu'elles sont injustes;

g) soit qu'une opinion mise est trompeuse et que le consommateur est susceptible d'y ajouter foi,  son prjudice;

h) soit que le consommateur est soumis  une pression indue pour lui faire conclure une opration de consommation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 15 (2).

Rengociation du prix
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16 Constitue une pratique dloyale le fait d'utiliser la garde ou le contrle des marchandises du consommateur pour exercer sur lui une pression afin qu'il rengocie les conditions d'une opration de consommation. 2002, chap. 30, annexe A, art. 16.



Interdiction des pratiques dloyales
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[bookmark: art17]17 (1) Nul ne doit se livrer  une pratique dloyale. 2002, chap. 30, annexe A, par. 17 (1).
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Un acte est rput une pratique dloyale

(2) Quiconque accomplit un acte vis  l'article 14, 15 ou 16 est rput se livrer  une pratique dloyale. 2002, chap. 30, annexe A, par. 17 (2).
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Exception: publicit

(3) Ne constitue pas une pratique dloyale le fait d'imprimer, de publier, de distribuer, de radiodiffuser ou de tldiffuser pour le compte d'autrui une assertion accepte de bonne foi  cette fin dans le cours ordinaire d'activits commerciales. 2002, chap. 30, annexe A, par. 17 (3).

Rsolution de la convention
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[bookmark: art18]18 (1) Le consommateur peut rsoudre toute convention crite, verbale ou tacite conclue par lui aprs que quiconque s'est livr  une pratique dloyale, ou pendant que quiconque le fait, et se prvaloir des rparations que lui accorde la loi, y compris les dommages-intrts. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (1).
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Recours en cas de rsolution impossible

(2) Le consommateur a le droit de recouvrer soit l'excdent du paiement qu'il a fait aux termes de la convention sur la valeur qu'ont pour lui les marchandises ou les services, soit des dommages-intrts, ou les deux, si la rsolution de la convention prvue au paragraphe (1) est impossible parce que:

a) soit le retour ou la restitution des marchandises ou des services ne peut plus se faire;

b) soit la rsolution priverait un tiers d'un droit sur l'objet de la convention qu'il a acquis de bonne foi et contre valeur reue. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (2); 2004, chap. 19, par. 7 (6).
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Avis

(3) Le consommateur doit donner un avis dans l'anne qui suit la conclusion de la convention si, selon le cas:

a) il cherche  la rsoudre en vertu du paragraphe (1);

b) il cherche  obtenir le recouvrement prvu au paragraphe (2), si la rsolution est impossible. 2002, chap. 30, annexeA, par. 18 (3).
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Formulation de l'avis

(4) Le consommateur peut formuler l'avis de n'importe quelle manire, pourvu qu'il fasse tat, d'une part, de son intention de rsoudre la convention ou, si la rsolution est impossible, d'obtenir un recouvrement et, d'autre part, de ses motifs, et pourvu qu'il satisfasse aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (4).
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Remise de l'avis

(5) L'avis peut tre donn de n'importe quelle manire. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (5).
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Date de remise

(6) L'avis qui n'est pas donn par signification  personne est rput l'tre lors de son envoi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (6).
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Adresse

(7) Le consommateur peut envoyer ou donner l'avis  la personne avec qui il a conclu la convention  l'adresse qui y figure ou, s'il n'en a pas reu copie crite ou que l'adresse de la personne n'y figure pas:

a) soit  l'adresse de la personne qui figure dans les dossiers du gouvernement de l'Ontario ou du gouvernement du Canada;

b) soit  l'adresse de la personne qu'il connat. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (7).
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Dlai d'introduction d'une action

(8) Le consommateur qui a donn un avis et qui n'a pas reu de rponse satisfaisante dans le dlai prescrit peut introduire une action. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (8).
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Idem

(9) Le consommateur qui a le droit d'introduire une action en vertu du prsent article peut le faire devant la Cour suprieure de justice. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (9).
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Preuve

(10) Lors de l'instruction d'une question vise au prsent article, le tmoignage oral concernant une pratique dloyale est admissible malgr l'existence d'une convention crite et le fait qu'il se rapporte  une assertion visant une condition ou un engagement prvus ou non dans la convention. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (10).
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Dommages-intrts exemplaires

(11) Outre toute autre rparation, un tribunal peut accorder des dommages-intrts exemplaires dans une action introduite en vertu du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (11).
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Responsabilit

(12) Quiconque s'est livr  une pratique dloyale et la personne qui a conclu la convention avec le consommateur sont responsables conjointement et individuellement des sommes auxquelles celui-ci a droit en application du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (12).
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Responsabilit limite du cessionnaire

(13) La responsabilit du cessionnaire d'une convention vise au paragraphe (1) ou (2) ou du droit  un paiement prvu par celle-ci se limite  la somme que lui a paye le consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (13).
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Effet de la rsolution

(14) La rsolution d'une convention par le consommateur, faite conformment au paragraphe (1), a pour effet de rsilier, comme s'ils n'avaient jamais exist:

a) la convention;

b) toutes les conventions connexes;

c) toutes les garanties donnes  l'gard des sommes payables aux termes de la convention;

d) toutes les srets que le consommateur ou une caution a donnes  l'gard des sommes payables aux termes de la convention;

e) toutes les conventions de crdit, au sens de la partie VII, et autres effets de paiement, y compris les billets qui, selon le cas:

(i) sont accords ou facilits par la personne avec qui le consommateur a conclu la convention, ou conclus par son intermdiaire,

(ii) se rapportent par ailleurs  la convention. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (14).
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Renonciation  l'avis

(15) Si le consommateur est tenu de donner un avis en application de la prsente partie pour obtenir rparation, un tribunal peut faire abstraction de cette obligation ou de toute exigence applicable  l'avis dans l'intrt de la justice. 2002, chap. 30, annexe A, par. 18 (15); 2008, chap. 9, par. 79 (5).

Disposition transitoire
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[bookmark: art19]19 (1) La prsente partie s'applique aux oprations de consommation qui ont lieu le jour de la proclamation en vigueur du prsent article ou par la suite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 19 (1).
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Idem

(2) La Loi sur les pratiques de commerce, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, continue de s'appliquer aux oprations de consommation qui ont eu lieu avant son abrogation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 19 (2).
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[bookmark: BK23]PARTIE IV

 DROITS ET OBLIGATIONS DCOULANT DE CERTAINES CONVENTIONS DE CONSOMMATION
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[bookmark: BK24]Dfinitions et champ d'application

Interprtation
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[bookmark: art20]20 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



convention  distance Convention de consommation conclue lorsque le consommateur et le fournisseur ne sont pas en prsence l'un de l'autre. (remote agreement)

convention de multiproprit Convention de consommation qui donne au consommateur:

a) soit le droit d'utiliser un bien, qu'il se trouve ou non en Ontario, selon un plan en prvoyant la jouissance successive priodique par ses participants;

b) soit l'accs  des escomptes ou avantages  l'gard de la fourniture future de services de transport ou d'hbergement ou d'autres marchandises ou services relatifs aux voyages. (time share agreement)

convention directe Convention de consommation ngocie ou conclue en personne ailleurs que:

a) soit dans l'tablissement du fournisseur;

b) soit dans un march, une vente aux enchres, une foire commerciale, une foire agricole ou une exposition. (direct agreement)

convention lectronique Convention de consommation forme par communication lectronique textuelle sur Internet. (internet agreement)

droit d'adhsion Somme payable par le consommateur pour des services de perfectionnement personnel. (membership fee)

services de perfectionnement personnel S'entend:

a) d'une part, des services visant ce qui suit:

(i) la sant, la bonne forme physique, la dittique ou d'autres domaines similaires,

(ii) la profession de mannequin et le perfectionnement, y compris les sances de photographie s'y rapportant, ou d'autres domaines similaires,

(iii) les arts martiaux, le sport, la danse ou d'autres domaines similaires,

(iv) les autres domaines prescrits;

b) d'autre part, des installations ou des cours lis aux services viss  l'alina a) ainsi que des marchandises accessoires  leur prestation. (personal development services) 2002, chap. 30, annexe A, par. 20 (1); 2006, chap. 34, par. 8 (3).
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Restriction: rsiliation

(2) Malgr les articles 95 et 96, l'effet de la rsiliation par le consommateur d'une convention de consommation que vise la prsente partie et les obligations qui dcoulent de la rsiliation peuvent, dans les circonstances prescrites, tre assujettis aux restrictions prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 20 (2).
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[bookmark: BK26]Conventions  excution diffre

Champ d'application des articles
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[bookmark: art21]21 (1) Les articles 22  26 s'appliquent aux conventions  excution diffre qui prvoient que le consommateur doit faire un paiement ventuel total,  l'exclusion du cot d'emprunt, suprieur  la somme prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 21 (1).
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Exception

(2) Les articles 22  26 ne s'appliquent pasaux conventions qui sont des conventions  excution diffre du seul fait d'un arrangement de crdit en blanc. 2002, chap. 30, annexe A, par. 21 (2).
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Disposition transitoire

(3) Les articles 22  26 s'appliquent aux conventions  excution diffre conclues le jour de la proclamation en vigueur du prsent article ou par la suite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 21 (3).
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Idem

(4) La Loi sur la protection du consommateur, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, continue de s'appliquer aux contrats excutoires conclus avant son abrogation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 21 (4).

Exigences relatives  la convention  excution diffre


[bookmark: BK28]









[bookmark: art22][bookmark: art22]



22 La convention  excution diffre doit tre crite, remise au consommateur et conclue conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 22.



Rsiliation de la convention  excution diffre
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23 Le consommateur peut rsilier une convention  excution diffre dans l'anne qui suit le jour o il l'a conclue s'il n'en a pas reu une copie qui satisfait aux exigences prvues  l'article 22. 2002, chap. 30, annexe A, art. 23.



Droits sur d'autres marchandises non excutoires
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24 Est non excutoire la clause d'une convention  excution diffre ou d'un contrat de sret lui tant accessoire qui permet au fournisseur d'acqurir la proprit ou la possession de marchandises du consommateur autres que celles dont la proprit passe au consommateur aux termes de la convention, ou un droit quelconque sur celles-ci. 2002, chap. 30, annexeA, art. 24.



Restriction du droit de reprise de possession
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[bookmark: art25]25 (1) Sauf autorisation accorde par la Cour suprieure de justice, est non excutoire la clause d'une convention  excution diffre ou du contrat de sret lui tant accessoire qui permet au fournisseur de reprendre possession des marchandises ou des services ou de les vendre en cas de dfaut de paiement du consommateur vis par la convention si celui-ci a vers au moins les deux tiers du paiement qui y est fix. 2002, chap. 30, annexe A, par. 25 (1).
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Pouvoirs du tribunal

(2) Lors d'une requte en autorisation prvue au paragraphe (1), le tribunal peut,  sa discrtion, accorder l'autorisation au fournisseur, la lui accorder aux conditions qu'il estime souhaitables ou la lui refuser. 2002, chap. 30, annexe A, par. 25 (2).

Livraison tardive
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[bookmark: art26]26 (1) Le consommateur peut rsilier une convention  excution diffre avant la livraison ou le commencement de l'excution qu'elle prvoit si le fournisseur, selon le cas:



a) ne fait pas la livraison dans les 30 jours de la date qu'elle prcise ou de l'autre date dont le consommateur a convenu par crit;

b) ne commence pas  s'acquitter de ses obligations dans les 30 jours de la date que prcise la convention ou de l'autre date dont le consommateur a convenu par crit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 26 (1).
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Absence de date de livraison ou de commencement

(2) Le consommateur peut rsilier la convention  excution diffre qui ne prcise pas de date de livraison ou de commencement de l'excution en tout temps avant la livraison ou le commencement si le fournisseur n'a rien fait dans les 30 jours de la date de la conclusion de la convention. 2002, chap. 30, annexe A, par. 26 (2).
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Renonciation

(3) Le consommateur qui, aprs l'expiration du dlai vis au paragraphe (1) ou (2), consent  la livraison ou autorise le commencement de l'excution ne peut rsilier une convention en vertu du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 26(3).
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Livraison ou excution rpute faite

(4) Pour l'application des paragraphes (1) et (2), le fournisseur est rput avoir fait la livraison ou commenc l'excution que prvoit une convention  excution diffre si, selon le cas:

a) le consommateur a refus la livraison au moment o elle a t tente ou elle n'a pas eu lieu parce que personne n'tait disponible pour l'accepter pour lui le jour o elle a t tente conformment  l'avis raisonnable qui a t donn au consommateur;

b) le consommateur a refus le commencement au moment o il a t tent ou il n'a pas eu lieu parce que personne n'tait disponible pour l'autoriser le jour o il a t tent conformment  l'avis raisonnable qui a t donn au consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 26 (4).
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[bookmark: BK33]Conventions de multiproprit

Exigences relatives  la convention de multiproprit
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27 La convention de multiproprit doit tre crite, remise au consommateur et conclue conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 27.



Rsiliation: dlai de rflexion
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[bookmark: art28]28 (1) Le consommateur peut, sans aucun motif, rsilier une convention de multiproprit en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' 10 jours aprs en avoir reu une copie crite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 28 (1); 2013, chap. 13, annexe 2, art. 2.
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Rsiliation: inobservation des exigences

(2) Outre le droit prvu au paragraphe (1), le consommateur peut rsilier une convention de multiproprit dans l'anne qui suit le jour o il l'a conclue s'il n'en a pas reu une copie qui satisfait aux exigences prvues  l'article 27. 2002, chap.30, annexe A, par. 28 (2).
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[bookmark: BK36]Services de perfectionnement personnel

Champ d'application
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[bookmark: art29]29 (1) Les articles 30  36 s'appliquent aux services de perfectionnement personnel effectifs ou envisags pour lesquels:



a) d'une part, le paiement est exig d'avance;

b) d'autre part, le consommateur doit faire un paiement ventuel total,  l'exclusion du cot d'emprunt, suprieur  la somme prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 29 (1).
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Exceptions

(2) Les articles 30  36 ne s'appliquent pas aux services de perfectionnement personnel fournis, selon le cas:

a)  titre non lucratif ou coopratif;

b) par un club priv dont les membres sont les principaux propritaires;

c) accessoirement aux marchandises ou aux services fournis au consommateur;

d) par un fournisseur financ ou gr par une oeuvre de bienfaisance, par un organisme municipal, ou par la province de l'Ontario ou un de ses organismes;

e) par un club de golf. 2002, chap. 30, annexe A, par. 29 (2).
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Disposition transitoire

(3) Les articles 30  36 ne s'appliquent pas aux conventions de services de perfectionnement personnel en vigueur avant la proclamation en vigueur du prsent article; toutefois, ils s'y appliquent si elles sont proroges ou renouveles aprs la proclamation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 29 (3).
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Idem

(4) Les conventions en vigueur avant la proclamation en vigueur des articles 30  36 sont rgies par la Loi sur les services prpays, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 29 (4).

Exigences relatives  la convention de services de perfectionnement personnel
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[bookmark: art30]30 (1) La convention de services de perfectionnement personnel doit tre crite, remise au consommateur et conclue conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 30 (1).
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Interdiction d'exiger ou d'accepter des paiements

(2) Nul fournisseur ne doit exiger ni accepter un paiement pour des services de perfectionnement personnel d'un consommateur avec qui il n'a pas conclu de convention qui satisfait aux exigences prvues au paragraphe (1). 2002, chap.30, annexe A, par. 30 (2).

Convention d'une dure d'un an seulement
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[bookmark: art31]31 (1) La dure de la convention de services de perfectionnement personnel ne peut dpasser un an  compter de la date o tous les services sont mis  la disposition du consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 31 (1).
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Convention rpute distincte

(2) La convention de services de perfectionnement personnel qui prvoit son renouvellement ou sa prorogation au-del d'un an est rpute crer une convention distincte pour chaque renouvellement ou prorogation d'au plus un an. 2002, chap.30, annexe A, par. 31 (2).
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Disposition de renouvellement

(3) La convention de services de perfectionnement personnel qui prvoit son renouvellement ou sa prorogation n'est valide que si le fournisseur satisfait aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 31 (3).
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Convention rpute non renouvele

(4) La convention de services de perfectionnement personnel qui prvoit le moment o elle sera renouvele ou proroge est rpute ne pas l'tre si le consommateur avise le fournisseur, avant ce moment, qu'il ne dsire pas qu'elle le soit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 31 (4).
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Renouvellements mensuels

(5) Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas aux conventions prvoyant des renouvellements mensuels successifs que le consommateur peut annuler sur pravis d'au plus un mois. 2002, chap. 30, annexe A, par. 31 (5).

Convention unique
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[bookmark: art32]32 (1) S'ils sont dj lis par une telle convention, le fournisseur ne doit pas conclure avec le consommateur une nouvelle convention de services de perfectionnement personnel, sauf si les nouveaux services sont incontestablement diffrents de ceux que prvoit la convention en vigueur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 32 (1).
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Nullit de la nouvelle convention

(2) Toute nouvelle convention conclue en contravention au paragraphe (1) est nulle. 2002, chap. 30, annexe A, par. 32(2).
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Idem

(3) Pour l'application du paragraphe (1), une dure ou une date d'entre en vigueur diffrentes ne constituent pas une diffrence incontestable dans les services de perfectionnement personnel fournis. 2002, chap. 30, annexe A, par. 32 (3).
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Exemption: renouvellements

(4) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher le renouvellement d'une convention de services de perfectionnement personnel pendant la dure de celle-ci, pourvu qu'il satisfasse aux exigences prvues  l'article 31. 2002, chap. 30, annexe A, par. 32 (4).

Droit d'entre
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33 Nul fournisseur de services de perfectionnement personnel ne doit, selon le cas:



a) exiger d'un consommateur plus d'un droit d'entre;

b) exiger un droit d'entre suprieur  deux fois le droit d'adhsion annuel. 2002, chap. 30, annexe A, art. 33.

Paiement par versements chelonns
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[bookmark: art34]34 (1) Le fournisseur de services de perfectionnement personnel offre au consommateur au moins une option de paiement par versements chelonns du droit d'adhsion et du droit d'entre, le cas chant, option qui prvoit le paiement de versements mensuels gaux chelonns sur la dure de la convention de services de perfectionnement personnel. 2002, chap. 30, annexe A, par. 34 (1).
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Idem

(2) Nul fournisseur ne doit offrir une option de paiement par versements chelonns selon laquelle le montant total des versements chelonns dpasse de plus de 25 pour cent celui du droit d'adhsion ou du droit d'entre, le cas chant. 2002, chap. 30, annexe A, par. 34 (2).

Rsiliation: dlai de rflexion
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[bookmark: art35]35 (1) Le consommateur peut, sans aucun motif, rsilier une convention de services de perfectionnement personnel en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' 10 jours aprs soit en avoir reu une copie crite, soit, s'il lui est postrieur, le jour o tous les services sont offerts. 2002, chap. 30, annexe A, par. 35 (1); 2013, chap. 13, annexe 2, art. 2.
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Rsiliation: inobservation des exigences

(2) Outre le droit prvu au paragraphe (1), le consommateur peut rsilier une convention de services de perfectionnement personnel dans l'anne qui suit le jour o il l'a conclue s'il n'en a pas reu une copie qui satisfait aux exigences prvues  l'article30. 2002, chap. 30, annexe A, par. 35 (2).

Fiduciaire des paiements pour services non disponibles
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[bookmark: art36]36 (1) Nul fournisseur ne doit percevoir d'un consommateur un paiement pour des services de perfectionnement personnel qui ne sont pas disponibles au moment o le paiement est fait, sauf par l'intermdiaire d'une socit de fiducie inscrite en application de la Loi sur les socits de prt et de fiducie qui accepte d'agir comme fiduciaire  l'gard du paiement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si l'un des services non disponibles est l'utilisation d'une installation et que le consommateur a consenti par crit  en utiliser une autre, fournie par le fournisseur, jusqu' ce que celle vise par la convention soit disponible. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (2).
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Installation non disponible

(3) Si une installation n'est pas disponible le jour que prcise la convention, le fiduciaire rembourse tous les paiements perus du consommateur, sauf si celui-ci l'autorise par crit  les retenir. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (3).
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Prorogation

(4) L'autorisation accorde en vertu du paragraphe (3) est valable pour au plus 90jours.  son expiration, toutefois, une autorisation subsquente peut tre accorde. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (4).
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Fonctions du fiduciaire

(5) Si un fournisseur a recours  un fiduciaire en application du paragraphe (1):

a) d'une part, tout avis donn au fiduciaire est rput donn au fournisseur;

b) d'autre part, toute somme payable par le fournisseur est payable par le fiduciaire dans la mesure o celui-ci dtient suffisamment de fonds en fiducie  cet effet. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (5).
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Idem

(6) Le fiduciaire vis au paragraphe (1) qui peroit un paiement du consommateur lui confirme par crit sa rception et le fait qu'il sera trait conformment aux articles 30  35 et au prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (6).
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Idem

(7) Nul fiduciaire ne doit remettre au fournisseur les fonds perus d'un consommateur avant que les services de perfectionnement personnel ne soient disponibles. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (7).
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Idem

(8) Le fiduciaire remet les fonds dtenus en application du prsent article au consommateur qui rsilie la convention de services de perfectionnement personnel conformment  la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 36 (8).
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[bookmark: BK45]Conventions lectroniques

Champ d'application
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37 Les articles 38  40 s'appliquent aux conventions lectroniques qui prvoient que le consommateur doit faire un paiement ventuel total,  l'exclusion du cot d'emprunt, suprieur  la somme prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, art. 37.



Divulgation de renseignements
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[bookmark: art38]38 (1) Le fournisseur divulgue au consommateur les renseignements prescrits avant de conclure une convention lectronique avec lui. 2002, chap. 30, annexe A, par. 38 (1).
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Possibilit d'accepter ou de refuser la convention

(2) Le fournisseur donne expressment au consommateur la possibilit d'accepter ou de refuser la convention et de corriger les erreurs immdiatement avant de la conclure. 2002, chap. 30, annexe A, par. 38 (2).
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Mode de divulgation

(3) Outre les exigences nonces  l'article 5, les renseignements divulgus en application du prsent article doivent tre rendus accessibles et disponibles d'une manire qui garantit que:

a) d'une part, le consommateur y a accd;

b) d'autre part, le consommateur peut les conserver et les imprimer. 2002, chap. 30, annexe A, par. 38 (3).

Copie de la convention lectronique
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[bookmark: art39]39 (1) Dans le dlai prescrit qui suit la conclusion d'une convention lectronique par un consommateur, le fournisseur lui en remet une copie crite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 39 (1).
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Contenu de la convention lectronique

(2) La copie de la convention lectronique comprend les renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 39 (2).
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Convention lectronique rpute remise

(3) Pour l'application du paragraphe (1), le fournisseur est rput avoir remis au consommateur une copie de la convention lectronique si elle est remise de la manire prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 39 (3).

Rsiliation de la convention lectronique
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[bookmark: art40]40 (1) Le consommateur peut rsilier une convention lectronique en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' sept jours aprs en avoir reu une copie si, selon le cas:



a) le fournisseur ne lui a pas divulgu les renseignements exigs en application du paragraphe 38 (1);

b) le fournisseur ne lui a pas donn expressment la possibilit de l'accepter ou de la refuser ou de corriger les erreurs immdiatement avant de la conclure. 2002, chap. 30, annexe A, par. 40 (1).







[bookmark: art40par2][bookmark: art40par2]


Idem

(2) Le consommateur peut rsilier une convention lectronique dans les 30 jours de la date o il l'a conclue si le fournisseur ne se conforme pas  une exigence prvue par l'article 39. 2004, chap. 19, par. 7 (7).
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[bookmark: art41]41 (1) Les articles 42 et 43 s'appliquent aux conventions directes qui prvoient que le consommateur doit faire un paiement ventuel total,  l'exclusion du cot d'emprunt, suprieur  la somme prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 41(1).
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Disposition transitoire

(2) Les articles 42 et 43 s'appliquent aux conventions directes conclues le jour de la proclamation en vigueur du prsent article ou par la suite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 41 (2).
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Idem

(3) La Loi sur la protection du consommateur, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, continue de s'appliquer aux contrats de vente directe conclus avant son abrogation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 41 (3).

Exigences relatives  la convention directe
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[bookmark: art42]42 (1) La convention directe doit tre crite, remise au consommateur et conclue conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 42.
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Rglements du ministre

(2) En plus du fait que le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements en vertu de l'article 123, le ministre peut, par rglement:

a) rgir le contenu des conventions directes et les exigences relatives  leur conclusion,  leur renouvellement,  leur modification ou  leur prorogation;

b) exiger qu'un fournisseur vis par une convention directe divulgue au consommateur les renseignements prciss dans le rglement, rgir les renseignements divulgus et exiger que le fournisseur prenne les autres mesures prcises dans le rglement pour s'assurer que le consommateur a reu les renseignements divulgus. 2013, chap. 13, annexe 2, art. 3.

Rsiliation: dlai de rflexion
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[bookmark: art43]43 (1) Le consommateur peut, sans aucun motif, rsilier une convention directe en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' 10 jours aprs en avoir reu une copie crite. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 15.
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Disposition transitoire

(1.1) Malgr le paragraphe (1), ce paragraphe, dans sa version antrieure au jour de l'entre en vigueur de l'article 15 de l'annexe 2 de la Loi de 2017 donnant la priorit aux consommateurs (modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur), continue de s'appliquer  une convention directe exigeant que le fournisseur fournisse au consommateur un chauffe-eau ou d'autres marchandises ou services prescrits si les parties ont conclu la convention avant ce jour. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 15.
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Rsiliation: inobservation des exigences

(2) Outre le droit prvu au paragraphe (1), le consommateur peut rsilier une convention directe dans l'anne qui suit le jour o il l'a conclue s'il n'en a pas reu une copie qui satisfait aux exigences prvues  l'article 42. 2002, chap. 30, annexeA, par. 43 (2).

Restriction relative  la conclusion de certaines conventions directes
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[bookmark: art43.1]43.1 (1) Nul fournisseur, lorsqu'il est au logement d'un consommateur ou dans un autre lieu prescrit, ne doit solliciter le consommateur en vue de conclure une convention directe pour la fourniture de marchandises ou de services prescrits, ou conclure une telle convention, sauf si le consommateur a pris contact avec le fournisseur et lui a expressment demand de se prsenter  son logement ou dans l'autre lieu prescrit afin de conclure une telle convention. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les activits suivantes ne constituent pas de la sollicitation:

1. Laisser des documents de commercialisation au logement d'un consommateur ou dans un autre lieu prescrit pour l'application de ce paragraphe sans tenter de contacter le consommateur  propos d'une convention directe prescrite.

2. Les autres activits prescrites. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.







[bookmark: art43.1par3][bookmark: art43.1par3]


Convention nulle

(3) Est nulle toute convention directe que les parties concluent en contravention au paragraphe (1). 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.
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Conventions connexes nulles

(4) Toute convention qui se rapporte aux obligations du consommateur dans le cadre de la convention directe est nulle, notamment les conventions suivantes:

1. Une garantie ou une sret donne par une caution afin de garantir l'excution de ces obligations.

2. Une convention aux termes de laquelle le consommateur donne une sret afin de garantir l'excution de ces obligations.

3. Une convention de crdit, au sens de la partie VII, que le consommateur conclut en tant qu'emprunteur  l'gard d'un prt qu'il est tenu de payer aux termes de la convention directe et tout autre effet de paiement qu'il conclut  cet gard. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.
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Marchandises ou services non sollicits

(5) Les marchandises ou services qu'un fournisseur fournit  un consommateur aux termes d'une convention directe qui est nulle sont rputs non sollicits et les paragraphes 13 (1), (2), (3), (6), (7) et (8) s'y appliquent. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.
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Frais imposs par un tiers

(6) Si un fournisseur fournit des marchandises ou des services  un consommateur aux termes d'une convention directe qui est nulle et que le consommateur se voit imposer des frais par un tiers relativement  la convention, notamment des frais pour le retrait ou le retour de marchandises que le consommateur est tenu de retourner au tiers, le fournisseur est tenu de rembourser tous ces frais au consommateur. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.
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Recouvrement du montant

(7) Le consommateur peut introduire une action, conformment  l'article 100, pour recouvrer le montant vis au paragraphe (6) et peut le dduire de tout montant qu'il doit au fournisseur aux termes de toute convention de consommation qu'il a conclue avec lui,  l'exception de la convention directe vise au paragraphe (1). 2017, chap. 5, annexe 2, art. 16.







[bookmark: Conventions_a_distance__71690][bookmark: Conventions_a_distance__71690]

[bookmark: BK55]Conventions  distance

Champ d'application


[bookmark: BK56]







[bookmark: art44][bookmark: art44]



44 Les articles 45  47 s'appliquent aux conventions  distance qui prvoient que le consommateur doit faire un paiement ventuel total,  l'exclusion du cot d'emprunt, suprieur  la somme prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, art. 44.



Divulgation de renseignements
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45 Le fournisseur divulgue au consommateur les renseignements prescrits et satisfait aux exigences prescrites avant de conclure une convention  distance avec lui. 2002, chap. 30, annexe A, art. 45.



Copie de la convention  distance
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[bookmark: art46]46 (1) Dans le dlai prescrit qui suit la conclusion d'une convention  distance par un consommateur, le fournisseur lui en remet une copie crite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 46 (1).
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Contenu de la convention  distance

(2) La copie de la convention  distance comprend les renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 46 (2).







[bookmark: art46par3][bookmark: art46par3]


Convention  distance rpute remise

(3) Pour l'application du paragraphe (1), le fournisseur est rput avoir remis au consommateur une copie de la convention  distance si elle est remise de la manire prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 46 (3).

Rsiliation de la convention  distance
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[bookmark: art47]47 (1) Le consommateur peut rsilier une convention  distance en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' sept jours aprs en avoir reu une copie si le fournisseur n'observe pas l'article 45. 2002, chap. 30, annexe A, par. 47(1).
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Idem

(2) Le consommateur peut rsilier une convention  distance dans l'anne qui suit la date o il l'a conclue si le fournisseur ne se conforme pas  une exigence prvue par l'article 46. 2004, chap. 19, par. 7 (8).
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[bookmark: art47.1]47.1 (1) Sous rserve des autres dispositions du prsent article, nul fournisseur ne doit conclure ni modifier une convention de consommation aux termes de laquelle sont offerts des points de rcompense afin de prvoir l'expiration de ces points en raison du seul passage du temps. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Champ d'application et disposition transitoire

(2) Le prsent article s'applique  toutes les conventions de consommation aux termes desquelles sont offerts des points de rcompense et qui, selon le cas:

a) existaient au 1er octobre 2016;

b) ont t conclues aprs le 1er octobre 2016, mais avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article;

c) sont conclues  la date de l'entre en vigueur du prsent article ou par la suite. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Effet de l'annulation

(3) Sous rserve des exceptions prescrites,  compter du jour de l'entre en vigueur du prsent article, le fournisseur ou le consommateur peut, sur remise d'un avis  l'autre partie, annuler la convention de consommation aux termes de laquelle sont offerts des points de rcompense et, si la convention le prvoit, les points de rcompense accumuls par le consommateur peuvent alors expirer. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Condition de la convention de consommation non excutoire

(4) Est non excutoire la disposition ou partie de disposition d'une convention de consommation qui contrevient au prsent article ou qui n'est pas conforme aux rglements  l'gard des points de rcompense, mais cela n'a pas pour effet d'invalider les autres dispositions de la convention. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Effet rtroactif sur l'expiration des points de rcompense

(5) Sous rserve des exceptions prescrites le fournisseur doit, dans les 15 jours de l'entre en vigueur du prsent article, reporter au crdit du consommateur les points de rcompense qui ont expir le 1er octobre 2016 ou aprs cette date, mais avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2016, chap. 34, par. 2 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 47.1 (5) de la Loi est abrog. (Voir: 2016, chap. 34, par. 2 (2))
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Disposition transitoire: report des points en cas d'annulation de la convention de consommation par le fournisseur

(6) Si le fournisseur a annul, le 1er octobre 2016 ou aprs cette date, mais avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article, une convention de consommation aux termes de laquelle taient offerts des points de rcompense, la convention en question est rpute ne pas avoir t annule et le fournisseur doit, dans les 15 jours de l'entre en vigueur du prsent article, reporter au crdit du consommateur tous les points de rcompense qui ont expir au moment de l'annulation. 2016, chap. 34, par. 2 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 47.1 (6) de la Loi est abrog. (Voir: 2016, chap. 34, par. 2 (2))
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Aucune cause d'action pour rtroactivit

(7) Aucune cause d'action contre la Couronne ne rsulte directement ou indirectement de l'application rtroactive du prsent article ou des rglements relatifs aux points de rcompense, et aucuns frais, indemnits ni dommages-intrts ne sont dus ni payables par la Couronne au fournisseur, au consommateur ou  quiconque par suite de cette application rtroactive. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Preuve

(8) Dans toute instance introduite en vertu de la prsente loi au sujet du report au crdit d'un consommateur des points de rcompense viss au paragraphe (5) ou (6), malgr toute disposition contractuelle  l'effet contraire, le tribunal judiciaire ou administratif peut examiner les dossiers prsents par le consommateur, tablir leur admissibilit et leur accorder la force probante qu'il estime indique. 2016, chap. 34, par. 2 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 47.1 (8) de la Loi est abrog. (Voir: 2016, chap. 34, par. 2 (2))
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Autres motifs d'expiration permis

(9) Les conventions de consommation aux termes desquelles sont offerts des points de rcompense peuvent prvoir l'expiration de ces points pour des motifs autres que le seul passage du temps, sous rserve des restrictions prescrites. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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Aucune infraction rtroactive

(10) Le prsent article n'a pas pour effet de crer une infraction rtroactive. 2016, chap. 34, par. 2 (1).
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[bookmark: BK62]PARTIE V

 DOMAINES O LES PAIEMENTS ANTICIPS SONT INTERDITS

Dfinitions
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48 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



dossier, rapport sur le consommateur, renseignements personnels et renseignements sur la solvabilit S'entendent au sens de l'article 1 de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur. (file, consumer report, personal information, credit information)

exploitant Selon le cas:

a) redresseur de crdit ou courtier en prts;

b) fournisseur des marchandises ou des services prescrits ou personne qui se fait passer pour tel. (operator)

redressement de crdit Services ou marchandises destins  amliorer un rapport sur le consommateur, des renseignements sur la solvabilit, un dossier ou des renseignements personnels, y compris un dossier de crdit, des antcdents en matire de crdit et une cote de solvabilit. (credit repair)

redresseur de crdit Selon le cas:

a) fournisseur de redressement de crdit;

b) quiconque se prsente comme une personne vise  l'alina a). (credit repairer) 2002, chap. 30, annexe A, art. 48; 2004, chap. 19, par. 7 (9).

Exigences relatives  la convention de consommation
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49 La convention de consommation portant sur le courtage en prts, le redressement de crdit ou la fourniture de marchandises ou de services prescrits doit tre crite, remise au consommateur et conclue conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 49.



Paiements anticips interdits
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[bookmark: art50]50 (1) L'exploitant ne doit pas, directement ou indirectement, exiger ni accepter du consommateur ou pour son compte un paiement ou une garantie de paiement avant que:



a)  l'gard du courtage en prts, le consommateur reoive le crdit ou le prt que le courtier en prts l'a aid  obtenir;

b)  l'gard d'un redressement de crdit, le redresseur de crdit amne une amlioration importante du rapport sur le consommateur, des renseignements sur la solvabilit le concernant, de son dossier, de ses renseignements personnels, de son dossier de crdit, de ses antcdents en matire de crdit ou de sa cote de solvabilit;

c)  l'gard de la fourniture de marchandises ou de services prescrits, il soit satisfait aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 50 (1); 2004, chap. 19, par. 7 (10) et (11).
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Nullit des contrats de sret

(2) Est nul tout arrangement selon lequel l'exploitant reoit une garantie en contravention du paragraphe (1). 2002, chap. 30, annexe A, par. 50 (2); 2004, chap. 19, par. 7 (12).

Rsiliation: dlai de rflexion
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[bookmark: art51]51 (1) Le consommateur peut, sans aucun motif, rsilier une convention de courtage en prts, de redressement de crdit ou de fourniture de marchandises ou de services prescrits en tout temps  compter du jour o il l'a conclue et jusqu' 10 jours aprs en avoir reu une copie crite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 51 (1); 2013, chap. 13, annexe 2, art. 6.







[bookmark: art51par2][bookmark: art51par2]


Rsiliation: inobservation des exigences

(2) Outre le droit prvu au paragraphe (1), le consommateur qui est partie  une convention de courtage en prts, de redressement de crdit ou de fourniture de marchandises ou de services prescrits peut la rsilier dans l'anne qui suit le jour o il l'a conclue s'il n'en a pas reu une copie qui satisfait aux exigences prvues  l'article 49. 2002, chap. 30, annexe A, par. 51 (2).

Dirigeants, administrateurs
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52 Les dirigeants et les administrateurs de l'exploitant sont responsables conjointement et individuellement de la rparation  l'gard de laquelle une personne a le droit d'intenter une poursuite contre lui. 2002, chap. 30, annexe A, art.52; 2004, chap. 19, par. 7 (13).



Assertions interdites
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53 L'exploitant ne doit pas communiquer ni faire communiquer des assertions que les rglements prescrivent comme tant interdites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 53; 2004, chap. 19, par. 7 (14).



Disposition transitoire
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[bookmark: art54]54 (1) Les articles 48  53 s'appliquent aux oprations de consommation qui ont lieu le jour de la proclamation en vigueur du prsent article ou par la suite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 54 (1).
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Idem

(2) La Loi de 1994 sur les courtiers en prts, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, continue de s'appliquer aux conventions visant  aider un consommateur  obtenir un prt d'argent conclues avant son abrogation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 54 (2).
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Idem

(3) Les articles 13.1  13.8 de la Loi sur les renseignements concernant le consommateur, tels qu'ils existaient immdiatement avant leur abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, continuent de s'appliquer aux oprations de consommation qui ont eu lieu avant leur abrogation. 2002, chap.30, annexe A, par. 54 (3).
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[bookmark: BK70]PARTIE VI

 RPARATIONS DE VHICULES AUTOMOBILES ET D'AUTRES MARCHANDISES

Dfinitions
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55 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



devis Estimation du cot total des travaux et des rparations faits sur des marchandises rpares. (estimate)

rparateur Fournisseur qui fait des travaux sur des vhicules ou des marchandises prescrites ou qui les rpare. (repairer)

vhicule Vhicule automobile au sens du Code de la route. (vehicle) 2002, chap. 30, annexe A, art. 55.

Devis
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[bookmark: art56]56 (1) Nul rparateur ne doit facturer  un consommateur un travail ou une rparation sans lui avoir d'abord remis un devis qui satisfait aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 56 (1).
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Idem

(2) Malgr le paragraphe (1), le rparateur peut facturer un travail ou une rparation sans remettre de devis si les conditions suivantes sont runies:

a) il en offre un au consommateur et celui-ci le refuse;

b) le consommateur autorise expressment le montant maximal qu'il lui paiera pour faire la rparation ou le travail;

c) le cot factur du travail ou de la rparation n'est pas suprieur au montant maximal autoris par le consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 56 (2).

Frais de devis
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[bookmark: art57]57 (1) Sous rserve du paragraphe (3), nul rparateur ne doit exiger de frais de devis, sauf si le consommateur est inform  l'avance du fait qu'ils seront exigs et de leur montant. 2002, chap. 30, annexe A, par. 57 (1).







[bookmark: art57par2][bookmark: art57par2]


Idem

(2) Les frais de devis sont rputs comprendre le cot du temps consacr au diagnostic, le cot du rassemblage des marchandises et le cot des pices endommages qui doivent tre remplaces au cours du rassemblage si les travaux ou les rparations ne sont pas autoriss par le consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 57 (2).
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Idem

(3) Nul rparateur ne doit exiger de frais de devis si les travaux ou les rparations auxquels il se rapporte sont autoriss et faits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 57 (3).
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3), le rparateur peut exiger des frais de devis s'il lui est impossible d'obtenir dans un dlai raisonnable l'autorisation de faire les travaux ou les rparations et qu'il rassemble les marchandises avant de faire les travaux ou les rparations afin de les dplacer pour dgager l'espace rserv aux rparations. 2002, chap. 30, annexe A, par.57 (4).

Autorisation requise
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[bookmark: art58]58 (1) Nul rparateur ne doit facturer des travaux ou des rparations sans que le consommateur les autorise. 2002, chap.30, annexe A, par. 58 (1).
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Interdiction d'tablir une facture suprieure au devis

(2) Nul rparateur ne doit facturer, pour des travaux ou des rparations  l'gard desquels un devis a t tabli, un montant qui est suprieur  celui-ci de plus de 10 pour cent. 2002, chap. 30, annexe A, par. 58 (2).

Autorisation crite
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59 L'autorisation exige par l'article 56, 57 ou 58 qui n'est pas donne par crit n'est valable que si elle est consigne d'une manire qui satisfait aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 59.



Affichage d'criteaux
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60 Le rparateur affiche les criteaux prescrits conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 60.



Pices rendues
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[bookmark: art61]61 (1) Le rparateur offre de rendre au consommateur les pices retires au cours des travaux ou des rparations et les lui rend, sauf si celui-ci l'avise que ce n'est pas ncessaire lorsqu'il autorise les travaux ou les rparations. 2002, chap. 30, annexe A, par. 61 (1).
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Mise de ct des pices

(2) Le rparateur garde les pices retires de marchandises en cours de rparation  part de celles d'autres marchandises. Il les rend, dans un contenant propre, au consommateur qui en fait la demande. 2002, chap. 30, annexe A, par. 61 (2).
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Exception

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas, selon le cas:

a) aux pices pour lesquelles aucun montant n'est exig ou aux pices ayant fait l'objet de travaux ou de rparations pour lesquels aucun montant n'est exig;

b) aux pices remplaces dans le cadre d'une garantie qui exige leur renvoi au fabricant ou au distributeur. 2002, chap.30, annexe A, par. 61 (3).

Facture
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62 Une fois termins les travaux ou les rparations, le rparateur remet au consommateur, de la manire prescrite, une facture o figurent les renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, art. 62.



Garantie relative aux vhicules
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[bookmark: art63]63 (1) Le rparateur est rput garantir les pices neuves ou remises en tat installes pour rparer un vhicule et la main-d'oeuvre ncessaire  leur installation pour au moins 90 jours ou, s'ils sont parcourus en moins de temps, 5000kilomtres, ou pour la priode ou distance plus grande qui est prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (1).
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Idem

(2) La garantie vise au paragraphe (1) s'ajoute aux conditions et garanties rputes et implicites nonces  l'article 9. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (2).
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Inefficacit des travaux ou des rparations garantis

(3) La personne responsable d'un vhicule qui devient impossible ou dangereux  conduire du fait de l'inefficacit ou de l'insuffisance de travaux ou de rparations couverts par une garantie vise au prsent article peut y faire remdier dans l'atelier comptent le plus proche s'il n'est pas raisonnable de ramener le vhicule au rparateur initial. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (3).
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Recouvrement du cot des travaux ou rparations inefficaces

(4) En cas de travaux ou de rparations faits en application du paragraphe (3), le bnficiaire de la garantie prvue au prsent article a le droit de recouvrer auprs du rparateur initial le cot des travaux ou des rparations initiaux et les frais de remorquage raisonnables. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (4).
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Garantie nulle

(5) Le consommateur qui fait un mauvais usage ou un usage abusif d'une pice de vhicule n'a plus droit  la garantie  l'gard de cette pice. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (5).
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Idem

(6) Le rparateur ne doit pas refuser de rembourser un consommateur en application du paragraphe (5), sauf s'il a des motifs raisonnables de croire qu'un mauvais usage ou un usage abusif a t fait de la pice garantie. 2002, chap. 30, annexeA, par. 63 (6).
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Pices rendues

(7) Sauf si les circonstances ne le lui permettent pas raisonnablement, le consommateur qui cherche  obtenir un remboursement en vertu du prsent article rend les pices dfectueuses au rparateur initial  la demande et aux frais de ce dernier. 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (7).
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Remboursement

(8) Le rparateur initial tenu de faire un paiement en application du prsent article a le droit de recouvrer auprs du fournisseur d'une pice dfectueuse toute somme verse au consommateur en application du paragraphe (4). 2002, chap. 30, annexe A, par. 63 (8).

Cot stable
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64 Nul rparateur ne doit tablir, pour des travaux ou des rparations, un devis ou une facture d'un montant suprieur  celui qu'il indique habituellement sur le devis ou la facture de travaux ou de rparations identiques, uniquement parce que le cot est couvert directement ou indirectement par une compagnie d'assurance titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances. 2002, chap. 30, annexe A, art. 64.



Disposition transitoire
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[bookmark: art65]65 (1) Les articles 55  64 s'appliquent aux conventions de consommation relatives  des travaux ou  des rparations conclues le jour de la proclamation en vigueur du prsent article ou par la suite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 65 (1).
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Idem

(2) La Loi sur les rparations de vhicules automobiles, telle qu'elle existait immdiatement avant son abrogation par la Loi de 2002 modifiant des lois en ce qui concerne la protection du consommateur, s'applique aux conventions relatives  des travaux ou  des rparations effectus sur un vhicule, conclues avant son abrogation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 65 (2).

Partie VI.1 (ART. 65.1-65.21) Abroge: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (2).
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65.1  65.11 Abrogs: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (2).
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65.12 Abrog: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (2).
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65.13  65.21 Abrogs: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (2).
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 CONVENTIONS DE CRDIT
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[bookmark: BK83]Dispositions gnrales

Dfinitions
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66 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



avance La valeur prescrite que l'emprunteur reoit aux termes d'une convention de crdit. (advance)

convention de crdit Convention de consommation aux termes de laquelle un prteur accorde un crdit ou consent un prt  un emprunteur. S'entend en outre d'une convention de crdit fournisseur et d'une convention de consommation ventuelle aux termes de laquelle l'octroi d'un crdit, un prt ou une convention de crdit fournisseur peut se produire ultrieurement. Sont exclues les conventions aux termes desquelles un prteur accorde un crdit ou consent un prt garanti par une hypothque portant sur un bien immeuble ou les conventions de consommation d'un type prescrit. (credit agreement)

convention de crdit fournisseur Convention de consommation,  l'exclusion d'une convention de consommation portant sur un bail auquel s'applique la partie VIII, selon laquelle le fournisseur ou une personne associe avec lui accorde un crdit fixe au consommateur pour l'aider  obtenir du fournisseur des marchandises ou des services,  l'exclusion d'un crdit ou d'un prt. (supplier credit agreement)

cot d'emprunt Le total des sommes qu'un emprunteur est tenu de payer aux termes d'une convention de crdit, ou comme condition pour en conclure une, et des sommes prescrites,  l'exclusion de ce qui suit:

a) le paiement ou le remboursement d'une partie du capital aux termes de la convention, selon ce qui est prescrit;

b) les frais prescrits. (cost of borrowing)

crancier fournisseur Le fournisseur ou la personne associe avec lui qui est partie  une convention de crdit fournisseur. (supplier creditor)

crdit fixe Crdit ou prt accord aux termes d'une convention de crdit qui ne prvoit pas un crdit en blanc. (fixed credit)

emprunteur Consommateur qui, en tant que partie  une convention de crdit, reoit ou peut recevoir un crdit ou un prt de l'autre partie, ou qui manifeste un intrt  devenir partie  une telle convention. Est exclu quiconque est une caution. (borrower)

frais de courtage Paiement qu'un emprunteur verse ou accepte de verser  un courtier en prts qui l'aide  conclure une convention de crdit. S'entend en outre de la somme qui est dduite d'une avance consentie  l'emprunteur et qui est verse au courtier. (brokerage fee)

frais de dfaut Frais imposs  l'emprunteur qui ne fait pas un paiement  l'chance prvue par une convention de crdit ou qui ne remplit pas une autre obligation qu'elle prvoit,  l'exclusion des intrts sur un paiement en souffrance. (default charge)

prteur Fournisseur qui est partie  une convention de crdit ou qui est susceptible de le devenir et qui fait ou peut faire crdit ou consent ou peut consentir un prt  l'emprunteur. S'entend en outre de l'metteur d'une carte de crdit. (lender)

service facultatif Service qui est offert  un emprunteur relativement  une convention de crdit et qu'il n'est pas oblig d'accepter afin de la conclure. (optional service)

taux de crdit Le taux annuel en pourcentage dont est assortie une convention de crdit et qui est calcul de la manire prescrite. (annual percentage rate)

taux variable Taux ayant un rapport mathmatique prcis avec un indice public qui satisfait aux exigences prescrites. (floating rate) 2002, chap. 30, annexe A, art. 66; 2004, chap. 19, par. 7 (15); 2008, chap. 9, par. 79 (6) et (7).

Non-application de la prsente partie
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[bookmark: art67]67 (1) La prsente partie et ses rglements d'application ne s'appliquent pas  une convention de prt sur salaire au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 2008 concernant les prts sur salaire, ni  la convention de crdit fournisseur qui a les caractristiques suivantes:



a) elle oblige l'emprunteur  rgler intgralement le solde au moyen d'un paiement unique dans un certain dlai aprs que le fournisseur lui remet par crit une facture ou un relev de compte;

b) elle prvoit inconditionnellement qu'aucun intrt ne court pendant le dlai de rglement vis  l'alina a);

c) elle ne prvoit pas de frais autres que des intrts;

d) elle n'est pas garantie,  l'exclusion des privilges dtenus sur les marchandises ou les services fournis par suite de la convention qui peuvent prendre naissance par l'opration de la loi;

e) elle ne peut tre cde par le fournisseur dans le cours ordinaire d'activits commerciales, sauf  titre de garantie. 2002, chap. 30, annexe A, par. 67 (1); 2008, chap. 9, par. 79 (8).
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Obligations des courtiers en prts

(2) Si un courtier en prts aide un consommateur  obtenir un crdit ou un prt et que le crancier n'exerce pas l'activit de faire crdit ou de consentir des prts, les obligations que la prsente partie imposerait au prteur sont rputes celles du courtier en prts et non du crancier, sauf selon ce qui est prescrit. 2004, chap. 19, par. 7 (16).

[bookmark: art67par3] 
(3) Abrog: 2004, chap. 19, par. 7 (17).

[bookmark: art67par4] 
(4) Abrog: 2004, chap. 19, par. 7 (17).

Convention relative  une carte de crdit
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EN

art. 67 - ()

art. 67(3) - ()
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[bookmark: art68]68 (1) Malgr l'article 13, le consommateur qui demande une carte de crdit sans avoir sign de formulaire de demande ou qui reoit une carte de crdit d'un metteur de carte de crdit sans en avoir fait la demande est rput avoir conclu une convention de crdit avec l'metteur  l'gard de la carte lorsqu'il l'utilise pour la premire fois. 2002, chap. 30, annexe A, par. 68 (1).
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Responsabilit

(2) Le consommateur vis au paragraphe (1) n'est redevable au prteur d'aucune somme  l'gard de la carte de crdit reue dans les circonstances nonces  ce paragraphe avant de l'avoir utilise. 2002, chap. 30, annexe A, par. 68 (2).

Responsabilit limite: frais non autoriss
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69 L'emprunteur n'est responsable d'aucune somme suprieure au plafond prescrit  l'gard des frais non autoriss exigs dans le cadre d'une convention de crdit en blanc. 2004, chap. 19, par. 7 (18).



Consquence de la non-divulgation
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70 L'emprunteur vis par une convention de crdit n'est redevable au prteur:



a) ni du cot d'emprunt prvu par la convention de crdit, si l'emprunteur ne reoit pas les dclarations et relevs exigs par la prsente partie;

b) ni, au titre du cot d'emprunt, de l'excdent sur les sommes que prcisent les dclarations et relevs concernant la convention dont la prsente partie exige la remise  l'emprunteur. 2002, chap. 30, annexe A, art. 70.

Correction des erreurs
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71 Le prteur corrige, conformment aux exigences prescrites, les erreurs qui se produisent dans un relev de compte tabli dans le cadre d'une convention de crdit en blanc. 2002, chap. 30, annexe A, art. 71.



Assurance exige
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[bookmark: art72]72 (1) L'emprunteur qui est tenu, aux termes d'une convention de crdit, de souscrire une assurance peut le faire de tout assureur qui peut lgitimement fournir ce genre d'assurance; le prteur peut toutefois se rserver le droit de refuser, pour des motifs raisonnables, l'assureur choisi par l'emprunteur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 72 (1).
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Divulgation par le prteur

(2) Le prteur qui offre de procurer ou de faire procurer l'assurance exige par une convention de crdit dclare  l'emprunteur par crit, au mme moment, qu'il peut souscrire l'assurance par l'intermdiaire de l'agent ou de l'assureur de son choix. 2002, chap. 30, annexe A, par. 72 (2).

Annulation des services facultatifs
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[bookmark: art73]73 (1) L'emprunteur peut annuler un service facultatif continu que fournit le prteur ou la personne associe avec lui en donnant un pravis de 30 jours ou le pravis plus court prcis dans la convention aux termes de laquelle le service est fourni. 2002, chap. 30, annexe A, par. 73 (1).
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Responsabilit de l'emprunteur

(2) L'emprunteur qui annule un service facultatif conformment au paragraphe (1) n'est pas redevable des frais lis  toute partie du service qui n'a pas t fournie au moment de l'annulation et a droit au remboursement des sommes dj verses au titre de ces frais. 2002, chap. 30, annexe A, par. 73 (2).
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Avis

(3) L'avis prvu au paragraphe (1) peut tre donn de n'importe quelle manire, pourvu qu'il fasse tat de l'intention de l'emprunteur d'annuler le service facultatif. L'article 92 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'avis. 2002, chap. 30, annexe A, par. 73 (3).

Report des paiements
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[bookmark: art74]74 (1) Si le prteur vis par une convention de crdit offre  l'emprunteur de reporter un paiement qui serait chu par ailleurs aux termes de la convention, l'offre doit indiquer si la somme impaye portera ou non des intrts au cours de la priode de report et, dans l'affirmative, le taux d'intrt. 2002, chap. 30, annexe A, par. 74 (1).
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Renonciation aux intrts

(2) Le prteur qui n'observe pas le paragraphe (1) est rput avoir renonc aux intrts qui courraient par ailleurs au cours de la priode. 2002, chap. 30, annexe A, par. 74 (2).

Frais de dfaut
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75 Le prteur n'a pas le droit d'imposer  l'emprunteur vis par une convention de crdit des frais de dfaut autres que, selon le cas:



a) les frais raisonnables lis aux frais de justice qu'il engage pour percevoir ou tenter de percevoir un paiement que l'emprunteur est tenu de verser aux termes de la convention;

b) les frais raisonnables lis aux frais, notamment les frais de justice, qu'il engage pour raliser une sret ou protger l'objet d'une sret par suite d'un dfaut survenu dans le cadre de la convention;

c) les frais raisonnables qui refltent les frais qu'il engage par suite du refus d'un chque ou d'un autre effet de paiement que l'emprunteur a remis aux termes de la convention. 2002, chap. 30, annexe A, art. 75.

Paiement anticip
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[bookmark: art76]76 (1) L'emprunteur a le droit de payer l'intgralit des sommes impayes dans le cadre d'une convention de crdit en tout temps, sans frais ni indemnit de paiement anticip. 2002, chap. 30, annexe A, par. 76 (1); 2008, chap. 9, par. 79 (9).
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Remboursement ou crdit

(2) Si l'emprunteur paie par anticipation l'intgralit des sommes impayes dans le cadre d'une convention de crdit fixe, le prteur lui rembourse ou porte  son crdit la partie, calcule de la manire prescrite, des lments du cot d'emprunt, sauf les sommes payes au titre des intrts, qu'il a pays ou qui ont t ajouts au solde aux termes de la convention. 2004, chap. 19, par. 7 (19); 2008, chap. 9, par. 79 (9).

[bookmark: art76par3] 
(3) Abrog: 2004, chap. 19, par. 7 (19).




EN

art. 76 - ()

art. 76(3) - ()
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Paiement anticip partiel

(4) L'emprunteur a le droit de payer par anticipation une partie des sommes impayes dans le cadre d'une convention de crdit fixe  toute date de paiement qu'il est tenu de respecter aux termes de la convention ou une seule fois par mois, sans frais ni indemnit de paiement anticip. 2002, chap. 30, annexe A, par. 76 (4); 2008, chap. 9, par. 79 (10).
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Aucun crdit

(5) L'emprunteur qui fait un paiement vis au paragraphe (4) n'a pas droit au remboursement ou au crdit vis au paragraphe (2). 2004, chap. 19, par. 7 (20).
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[bookmark: BK95]Dclarations

Assertions
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77 Aucun prteur ne doit faire d'assertions  l'gard d'une convention de crdit, ni faire en sorte qu'il en soit fait sous toute forme, notamment oralement ou par crit,  moins qu'elles ne satisfassent aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art. 77.



Dclaration des frais de courtage
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[bookmark: art78]78 (1) Si l'emprunteur paie des frais de courtage  un courtier en prts ou qu'il en est redevable, que ce soit directement ou en les dduisant d'une avance, la dclaration initiale concernant la convention de crdit doit:



a) d'une part, faire tat du montant des frais de courtage;

b) d'autre part, tenir compte des frais de courtage dans le taux de crdit et le cot d'emprunt. 2004, chap. 19, par. 7 (21).
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Dclaration du courtier en prts

(2) Le courtier en prts qui accepte d'un emprunteur une demande en vue d'obtenir une convention de crdit et l'envoie  un prteur remet  l'emprunteur une dclaration initiale qui comprend les renseignements qui doivent figurer dans la dclaration initiale vise aux paragraphes (1) et 79 (1). 2004, chap. 19, par. 7 (21).
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Adoption par le prteur de la dclaration du courtier en prts

(3) Si le courtier en prts a remis une dclaration initiale  l'emprunteur, le prteur peut la considrer comme sa propre dclaration initiale ou peut choisir d'en remettre une autre  l'emprunteur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 78 (3); 2004, chap. 19, par. 7 (22).

Dclaration initiale
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[bookmark: art79]79 (1) Le prteur remet  l'emprunteur une dclaration initiale  l'gard de la convention de crdit au plus tard au moment o l'emprunteur la conclut,  moins qu'il ne considre celle du courtier en prts comme sa propre dclaration. 2004, chap. 19, par. 7 (23).
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Contenu de la dclaration: crdit fixe

(2) La dclaration initiale visant une convention de crdit fixe fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 79 (2).
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Contenu de la dclaration: crdit en blanc

(3) La dclaration initiale visant une convention de crdit en blanc fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 79 (3).
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Frais de courtage

(4) Si un courtier en prts aide  la conclusion d'une convention de crdit, la dclaration initiale fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 79 (4).

Dclaration subsquente: crdit fixe
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[bookmark: art80]80 (1) Si le taux d'intrt prvu par une convention de crdit fixe est un taux variable, le prteur remet  l'emprunteur, au moins une fois tous les 12 mois aprs avoir conclu la convention, une dclaration pour la priode vise par celle-ci, laquelle fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 80 (1).
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Hausse du taux d'intrt

(2) Si le taux d'intrt prvu par une convention de crdit fixe n'est pas un taux variable et que la convention permet au prteur de le modifier, ce dernier remet  l'emprunteur, au plus tard 30 jours aprs avoir augment le taux d'intrt annuel d'au moins 1 pour cent par rapport au dernier taux dclar  l'emprunteur, une dclaration qui fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 80 (2).
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Insuffisance des paiements prvus

(3) Le prteur avise l'emprunteur si le montant des paiements qu'il est tenu de faire aux termes d'une convention de crdit fixe ne suffit plus  payer les intrts courus  ces termes parce que le principal indiqu dans la convention a augment en raison de frais de dfaut ou du dfaut de l'emprunteur de faire des paiements  ces termes. 2002, chap. 30, annexe A, par. 80(3).
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Avis

(4) L'avis prvu au paragraphe (3) est crit, fait tat de la situation et est remis dans les 30 jours du moment o le montant des paiements prvus ne suffit plus  payer les intrts courus. 2002, chap. 30, annexe A, par. 80 (4).
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Modifications

(5) Sous rserve du paragraphe (6), si les parties ont convenu de modifier une convention de crdit fixe et que la modification change les renseignements prescrits en application du paragraphe 79 (2), le prteur remet  l'emprunteur, dans les 30 jours de la modification, une dclaration supplmentaire nonant les renseignements modifis. 2004, chap. 19, par. 7 (24).
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Exception

(6) Si la modification de la convention de crdit ne consiste qu'en une modification du calendrier des paiements que l'emprunteur est tenu de faire, il n'est pas ncessaire que la dclaration supplmentaire indique un changement du taux de crdit ou une diminution du nombre total de ces paiements ou du cot d'emprunt total prvu par la convention. 2002, chap. 30, annexe A, par. 80 (6).

Dclaration subsquente: crdit en blanc
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[bookmark: art81]81 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le prteur vis par une convention de crdit en blanc remet un relev de compte  l'emprunteur au moins une fois par mois aprs avoir conclu la convention. 2002, chap. 30, annexe A, par. 81 (1).
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Exception

(2) Le prteur n'est pas tenu de remettre un relev de compte  l'emprunteur  la fin de toute priode o, depuis le dernier relev de compte, ce dernier n'a reu aucune avance et n'a fait aucun paiement aux termes de la convention si, selon le cas:

a)  la fin de la priode, le solde que l'emprunteur doit payer est de zro;

b) l'emprunteur est en dfaut et a t avis que le prteur a annul ou suspendu son droit d'obtenir des avances aux termes de la convention et a exig le paiement du solde impay. 2002, chap. 30, annexe A, par. 81 (2).
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Renseignements sur le compte

(3) Le prteur fournit  l'emprunteur un numro de tlphone que ce dernier peut composer, sans frais pendant les heures normales de bureau, pour demander des renseignements sur son compte. 2002, chap. 30, annexe A, par. 81 (3).
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Contenu du relev de compte

(4) Le relev de compte qui concerne une convention de crdit en blanc fait tat des renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 81 (4).
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Modification du taux d'intrt

(5) Le prteur vis par une convention de crdit en blanc qui, conformment  celle-ci, modifie le taux d'intrt qu'elle prvoit remet  l'emprunteur une dclaration faisant tat de la modification:

a) dans le relev de compte qui suit la modification, dans le cas d'une convention de crdit qui ne se rapporte pas  une carte de crdit;

b) au moins 30 jours avant la modification, dans le cas d'une convention de crdit qui se rapporte  une carte de crdit si le taux d'intrt n'est pas un taux variable. 2002, chap. 30, annexe A, par. 81 (5).
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Autres modifications

(6) Sous rserve du paragraphe (7), si les parties ont convenu de modifier une convention de crdit en blanc et que la modification change les renseignements prescrits en application du paragraphe 79 (3), le prteur remet  l'emprunteur, dans les 30 jours de la modification, une dclaration supplmentaire nonant les renseignements modifis. 2004, chap. 19, par. 7 (25).
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Idem

(7) Si les parties ont convenu de modifier une convention de crdit en blanc qui se rapporte  une carte de crdit et que la modification change les renseignements prescrits en application du paragraphe 79 (3), le prteur remet  l'emprunteur une dclaration supplmentaire nonant les renseignements modifis:

a) dans les 30 jours de la modification, s'il ne s'agit pas d'une modification importante, selon ce qui est prescrit;

b) au moins 30 jours avant la modification, s'il s'agit d'une modification importante, selon ce qui est prescrit. 2004, chap. 19, par. 7 (25).
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[bookmark: BK101]Cession d'une garantie de crdit

Cession d'un titre ngociable


[bookmark: BK102]







[bookmark: art82par1][bookmark: art82par1]


[bookmark: art82]82 (1) Le cdant d'un titre ngociable remis en garantie d'un crdit ou d'un prt le remet au cessionnaire en y joignant une copie de la dclaration prvue  l'article 79 et, s'il est crancier fournisseur, une copie de la convention de consommation relative aux marchandises ou aux services obtenus grce au crdit fixe. 2004, chap. 19, par. 7 (26).
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Cession ultrieure d'un titre ngociable

(2) Le cessionnaire d'un titre ngociable remet  toute personne  qui il le cde la dclaration et la convention de consommation, le cas chant, qu'il a reues relativement au titre. 2002, chap. 30, annexe A, par. 82 (2).
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Indemnisation

(3) Si le cessionnaire d'un titre ngociable auquel s'applique le paragraphe (2) a le droit de recouvrer du souscripteur ou du tireur une somme paye aux termes du titre ngociable, ce dernier a le droit d'tre indemnis par le cdant du titre ngociable qui contrevient au paragraphe (1) ou (2), selon le cas. 2002, chap. 30, annexe A, par. 82 (3).

Obligations du cessionnaire
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[bookmark: art83]83 (1) Si le prteur cde ses droits relativement au crdit fait ou au prt consenti  l'emprunteur, le cessionnaire ne dispose pas de droits plus tendus que le cdant relativement au crdit ou au prt et est tenu aux mmes obligations, responsabilits et devoirs que celui-ci, et notamment d'observer la prsente loi. 2004, chap. 19, par. 7 (27).
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Idem

(2) Malgr le paragraphe (1), l'emprunteur ne peut recouvrer du cessionnaire du prteur, ni n'a le droit de compenser  son encontre, une somme suprieure au solde de la crance, aux termes de la convention de consommation, au moment de la cession. Dans le cas de plusieurs cessions, l'emprunteur ne peut recouvrer auprs du cessionnaire qui n'est plus crancier de la convention de consommation plus qu'il ne lui a vers. 2004, chap. 19, par. 7 (27).

Ordonnance d'indemnisation
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[bookmark: art84]84 (1) La Cour de justice de l'Ontario qui condamne le cdant d'un titre ngociable pour contravention  l'article 82 peut en mme temps, par ordonnance, le tenir responsable d'indemniser le souscripteur ou le tireur en application du paragraphe 82 (3). 2002, chap. 30, annexe A, par. 84 (1).
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Dpt de l'ordonnance d'indemnisation au tribunal

(2) Le bnficiaire de l'ordonnance d'indemnisation rendue en vertu du paragraphe (1) qui est ou qui devient dbiteur par jugement envers le cessionnaire du titre ngociable  l'gard duquel l'ordonnance a t rendue peut dposer cette ordonnance au greffe du tribunal qui a rendu ce jugement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 84 (2).
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Jugement par dfaut

(3) Sur dpt de l'ordonnance d'indemnisation, le greffier local ou le greffier du tribunal rend un jugement par dfaut en faveur du bnficiaire et  l'encontre du dbiteur vis par l'ordonnance. Le montant du jugement par dfaut est celui de l'ordonnance mentionne au paragraphe (1), avec les dpens et les frais d'obtention du jugement par dfaut. Toutefois, le bnficiaire peut, par rquisition, demander un montant infrieur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 84 (3).
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Rtractation du jugement par dfaut

(4) Sur requte, le tribunal peut annuler le jugement qu'il a rendu par dfaut, fixer le montant d'indemnisation ou rendre une ordonnance de renvoi  cette fin et modifier le montant tabli par le jugement par dfaut. 2002, chap. 30, annexe A, par.84 (4).

Valeur de reprise
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[bookmark: art85]85 (1) Si la somme payable par le consommateur aux termes d'une convention de consommation est tablie aprs le calcul de la valeur d'une reprise et, selon ce que stipule la convention, doit faire l'objet d'un rajustement aprs dtermination ou confirmation de privilges sur la marchandise donne en reprise, les conditions de paiement et le cot d'emprunt, selon ce qui est exig en application de la prsente loi, se fondent sur la somme tablie suivant les renseignements fournis par le consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 85 (1).
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Rajustements ultrieurs

(2) En cas de rajustement postrieur  celui prvu au paragraphe (1) de la somme payable par le consommateur aux termes d'une convention de consommation  laquelle s'applique ce paragraphe, demeurent inchangs dans la convention, selon le cas:

a) le taux en pourcentage du cot d'emprunt;

b) le nombre total de versements chelonns exigs pour acquitter la dette totale;

c) le prix qui y est indiqu. 2002, chap. 30, annexe A, par. 85 (2).
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[bookmark: BK106]Partie VII.1

 conventions pour l'encaissement des chques du gouvernement

Dfinitions
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85.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



banque Banque, banque trangre autorise ou cooprative de crdit fdrale au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques (Canada). (bank)

caisse ou caisse populaire S'entend au sens de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions. (credit union)

chque du gouvernement Chque mis  un consommateur par le gouvernement de l'Ontario, un organisme gouvernemental ou le gouvernement fdral. (government cheque)

gouvernement fdral Le gouvernement du Canada ainsi que ses ministres, organismes, conseils, commissions, fonctionnaires ou autres entits. (federal government)

organisme gouvernemental S'entend de la Couronne du chef de l'Ontario, d'un organisme de la Couronne du chef de l'Ontario, d'une administration municipale, d'un organisme municipal prescrit ou de toute autre entit prescrite. (government agency) 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17; 2020, chap. 36, annexe 7, par. 303 (2).

Application
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[bookmark: art85.2]85.2 (1) La prsente partie s'applique  une convention de consommation aux termes de laquelle un fournisseur,  l'exclusion d'une caisse populaire, encaisse un chque du gouvernement pour un consommateur. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.
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Non-application aux banques

(2) Il est entendu que la prsente partie ne s'applique pas  une convention de consommation aux termes de laquelle une banque encaisse un chque du gouvernement pour un consommateur. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.

Divulgation des renseignements
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85.3 Le fournisseur vis par une convention de consommation  laquelle s'applique la prsente partie affiche les renseignements prescrits de la manire prescrite et conformment aux exigences prescrites. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.



Plafonnement des frais exigs pour encaisser les chques du gouvernement
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[bookmark: art85.4]85.4 (1) Le fournisseur vis par une convention de consommation  laquelle s'applique la prsente partie ne doit pas exiger du consommateur des frais qui dpassent le montant prescrit pour encaisser un chque du gouvernement. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.
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Montant des frais

(2) Pour l'application du paragraphe (1), le montant prescrit des frais exigs pour l'encaissement d'un chque du gouvernement peut tre, selon le cas:

a) un montant fixe;

b) un pourcentage de la valeur nominale du chque ou tout autre montant calcul d'aprs la valeur nominale du chque;

c) un montant qui rsulte de l'application de toute combinaison des alinas a) et b);

d) un montant dtermin par tout autre moyen prescrit. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.

Relev d'encaissement des chques du gouvernement
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85.5 Le fournisseur vis par une convention de consommation  laquelle s'applique la prsente partie qui encaisse un chque du gouvernement pour un consommateur lui remet, conformment aux exigences prescrites, un relev contenant les renseignements prescrits relativement  l'encaissement du chque. 2017, chap. 5, annexe 2, art. 17.
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[bookmark: BK112]PARTIE VIII

 LOCATION  LONG TERME

Dfinitions
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86 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



bail Convention de consommation portant sur la location  bail de marchandises,  l'exclusion d'une telle convention conclue dans le cadre d'un bail  usage d'habitation. Les termes bailleur et preneur ont un sens correspondant. (lease, lessor, lessee)

bail  obligation rsiduelle Bail aux termes duquel le bailleur peut exiger que le preneur lui paie, au terme de la dure du bail, une somme fonde, en totalit ou en partie, sur la diffrence ventuelle entre:

a) d'une part, la valeur de gros estimative des marchandises loues au terme de la dure du bail;

b) d'autre part, la valeur de ralisation des marchandises loues au terme de la dure du bail. (residual obligation lease)

dure du bail Priode pendant laquelle le preneur a le droit de conserver la possession des marchandises loues. (lease term) 2002, chap. 30, annexe A, art. 86; 2004, chap. 19, par. 7 (28)  (30).

Application de la prsente partie
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87 La prsente partie s'applique  ce qui suit:



a) les baux d'une dure fixe de quatre mois ou plus;

b) les baux d'une dure indtermine ou qui sont renouvels automatiquement jusqu' ce qu'une des parties fasse des dmarches prcises pour les rsilier;

c) les baux  obligation rsiduelle. 2002, chap. 30, annexe A, art. 87; 2004, chap. 19, par. 7 (31) et (32).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 87 de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, art. 18)

d) les autres baux prescrits.

Assertions
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88 Quiconque fait des assertions  l'gard du cot d'un bail, ou fait en sorte qu'il en soit fait sous toute forme, notamment oralement ou par crit, le fait conformment aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, art.88; 2004, chap. 19, par. 7 (33).



Dclaration
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[bookmark: art89]89 (1) Le bailleur remet au preneur une dclaration concernant le bail avant celui des moments suivants qui est antrieur  l'autre:



a) le moment o le preneur conclut le bail;

b) le moment o le preneur fait un paiement li au bail. 2004, chap. 19, par. 7 (34).
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Contenu de la dclaration

(2) La dclaration concernant un bail fait tat des renseignements prescrits. 2004, chap. 19, par. 7 (34).

Indemnit: rsiliation du bail
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[bookmark: art90]90 (1) L'indemnit maximale que le bailleur peut exiger du preneur qui rsilie un bail avant le terme de sa dure peut tre limite selon ce qui est prescrit. 2004, chap. 19, par. 7 (34).
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Bail  obligation rsiduelle

(2) La somme maximale dont le preneur est redevable au terme de la dure du bail  obligation rsiduelle aprs avoir retourn les marchandises loues au bailleur est calcule de la manire prescrite. 2004, chap. 19, par. 7 (34).
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[bookmark: BK118]PARTIE IX

 PROCDURES RELATIVES AUX RPARATIONS DEMANDES PAR LE CONSOMMATEUR

Champ d'application
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91 La prsente partie ne s'applique pas aux rparations demandes  l'gard de pratiques dloyales que vise la partie III. 2002, chap. 30, annexe A, art. 91.



Forme de l'avis du consommateur
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[bookmark: art92]92 (1) Le consommateur que la prsente loi oblige  donner un avis  un fournisseur pour demander rparation peut le faire conformment au prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 92 (1).







[bookmark: art92par2][bookmark: art92par2]


Idem

(2) L'avis peut tre formul de n'importe quelle manire, pourvu qu'il fasse tat de l'intention du consommateur de demander rparation et satisfasse aux exigences prescrites. 2002, chap. 30, annexe A, par. 92 (2).
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Remise de l'avis

(3) Sauf exigence contraire des rglements, l'avis peut tre donn oralement ou par crit et tre remis de n'importe quelle manire. 2004, chap. 19, par. 7 (35).
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Date de remise

(4) L'avis crit qui n'est pas donn par signification  personne est rput l'tre lors de son envoi. 2004, chap. 19, par. 7 (35).
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Adresse

(5) Le consommateur peut envoyer ou remettre l'avis  l'adresse qui figure dans la convention de consommation ou, s'il n'en a pas reu copie crite ou que l'adresse n'y figure pas:

a) soit  l'adresse du fournisseur qui figure dans les dossiers du gouvernement de l'Ontario ou du gouvernement du Canada;

b) soit  l'adresse du fournisseur qu'il connat. 2002, chap. 30, annexe A, par. 92 (5); 2013, chap. 13, annexe 2, art. 6.

Effet de non-respect de la Loi
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[bookmark: art93]93 (1) La convention de consommation ne lie le consommateur que si elle est conclue conformment  la prsente loi et aux rglements. 2002, chap. 30, annexe A, art. 93.
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Ordonnance du tribunal: consommateur li

(2) Malgr le paragraphe (1), le tribunal qui tablit qu'il serait inquitable dans les circonstances que le consommateur ne soit pas li par tout ou partie d'une convention de consommation peut ordonner qu'il le soit, mme si la convention n'est pas conclue conformment  la prsente loi ou aux rglements. 2004, chap. 19, par. 7 (36).

Rsiliation
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[bookmark: art94]94 (1) Le consommateur qui a le droit de rsilier une convention de consommation en vertu de la prsente loi peut le faire en donnant un avis conformment  l'article 92. 2002, chap. 30, annexe A, par. 94 (1).
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Prise d'effet

(2) La rsiliation prend effet lorsque le consommateur en donne avis. 2002, chap. 30, annexe A, par. 94 (2).

Effet de la rsiliation
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95 La rsiliation d'une convention de consommation faite conformment  la prsente loi a pour effet de rsilier, comme s'ils n'avaient jamais exist:



a) la convention de consommation;

b) toutes les conventions connexes;

c) toutes les garanties donnes  l'gard des sommes payables aux termes de la convention de consommation;

d) toutes les srets que le consommateur ou une caution a donnes  l'gard des sommes payables aux termes de la convention de consommation;

e) toutes les conventions de crdit, au sens de la partie VII, et autres effets de paiement, y compris les billets qui, selon le cas:

(i) sont accords ou facilits par la personne avec qui le consommateur a conclu la convention de consommation, ou conclus par son intermdiaire,

(ii) se rapportent par ailleurs  la convention de consommation. 2002, chap. 30, annexe A, art. 95.

Obligations par suite de la rsiliation
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[bookmark: art96]96 (1) Si le consommateur rsilie une convention de consommation, le fournisseur, conformment aux exigences prescrites:



a) d'une part, lui rembourse les paiements faits aux termes de la convention ou de toute convention connexe;

b) d'autre part, lui retourne les marchandises livres aux termes d'une convention de reprise, essentiellement dans le mme tat qu'au moment de la livraison, ou lui rembourse une somme gale  la valeur de reprise. 2002, chap. 30, annexe A, par. 96 (1).
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Reprise de possession ou retour des marchandises

(2) Lorsqu'il rsilie une convention de consommation, le consommateur, conformment aux exigences et de la manire prescrites, soit permet la reprise de possession des marchandises dont il a pris possession aux termes de la convention ou d'une convention connexe, soit les retourne, soit les traite de la manire prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 96 (2).
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Soin raisonnable

(3) Le consommateur qui rsilie une convention de consommation prend raisonnablement soin, pendant la priode prescrite, des marchandises dont il a pris possession aux termes de la convention ou d'une convention connexe. 2004, chap. 19, par. 7 (37).
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Obligataire

(4) Le consommateur est tenu de s'acquitter de l'obligation vise au paragraphe (3) envers quiconque a droit  la possession des marchandises au moment en question. 2002, chap. 30, annexe A, par. 96 (4).
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Acquittement de l'obligation

(5) Le consommateur qui observe le prsent article est dgag de toute obligation contractuelle ou non lie aux marchandises, y compris celle d'en prendre soin. 2002, chap. 30, annexe A, par. 96 (5).







[bookmark: art96par6][bookmark: art96par6]


Droit d'introduire une action

(6) Le consommateur qui a rsili une convention de consommation peut introduire une action si le fournisseur ne s'acquitte pas des obligations que lui impose le paragraphe(1). 2002, chap. 30, annexe A, par. 96 (6).
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Idem

(7) Le fournisseur ou la personne envers laquelle le consommateur est oblig peut introduire une action si ce dernier a rsili une convention de consommation sans s'tre acquitt des obligations que lui impose le prsent article. 2004, chap. 19, par. 7 (38).

Proprit aux termes d'une convention de reprise
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97 Si le consommateur recouvre une somme gale  la valeur de reprise en application du paragraphe 96(1) et qu'il ne s'est pas dparti de la proprit des marchandises livres aux termes de la convention de reprise, celle-ci est dvolue  quiconque a droit aux marchandises  ces termes. 2002, chap. 30, annexe A, art. 97.



Frais et paiements illicites


[bookmark: BK126]









[bookmark: art98par1][bookmark: art98par1]


[bookmark: art98]98 (1) Si un fournisseur a exig des frais ou une somme ou reu un paiement en contravention  la prsente loi, le consommateur peut, dans l'anne qui suit leur versement, en demander le remboursement en donnant un avis conformment  l'article 92. 2004, chap. 19, par. 7 (39).
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Obligation pour le fournisseur d'effectuer le remboursement

(2) Le fournisseur qui reoit un avis de demande de remboursement vis au paragraphe (1) effectue le remboursement dans le dlai prescrit. 2004, chap. 19, par. 7 (39).
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Droit d'action

(3) Le consommateur peut, conformment  l'article 100, introduire une action pour recouvrer:

a) soit le paiement de frais ou d'une somme exigs par le fournisseur en contravention  la prsente loi;

b) soit un paiement reu par le fournisseur en contravention  la prsente loi. 2004, chap. 19, par. 7 (39).
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Non-fournisseur

(4) Le prsent article et l'article 92 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  quiconque, n'tant pas un fournisseur, a reu un paiement en contravention  l'article 12. 2004, chap. 19, par. 7 (39).

Recours du consommateur: cartes de crdit
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[bookmark: art99]99 (1) Le consommateur qui a dbit d'un compte de carte de crdit tout ou partie d'un paiement vis au paragraphe (2) peut demander  l'metteur de la carte de crdit d'annuler ou de contrepasser le dbit et les intrts ou autres frais connexes. 2002, chap. 30, annexe A, par. 99 (1).
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Types de paiements

(2) Le paragraphe (1) s'applique  ce qui suit:

a) les paiements effectus  l'gard d'une convention de consommation rsilie en vertu de la prsente loi ou  l'gard d'une convention connexe;

b) les paiements reus en contravention  la prsente loi;

c) les paiements effectus  l'gard de frais ou d'une somme exigs en contravention  la prsente loi;

d) les paiements perus  l'gard de marchandises ou de services non sollicits pour lesquels aucun paiement n'est exig en application de l'article 13. 2004, chap. 19, par. 7 (40).
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Dlai de demande

(3) Le consommateur peut prsenter une demande en vertu du paragraphe (1) s'il a rsili une convention de consommation ou demand un remboursement conformment  la prsente loi et que le fournisseur n'a pas rembours en totalit le paiement dans le dlai exig. 2002, chap. 30, annexe A, par. 99 (3).
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Demande

(4) La demande vise au paragraphe (1) doit tre crite, tre conforme aux exigences prescrites, le cas chant, en application du paragraphe 92 (2) et tre remise  l'metteur de la carte de crdit dans le dlai prescrit, conformment  l'article 92. 2004, chap. 19, par. 7 (40).







[bookmark: art99par5][bookmark: art99par5]


Obligation de l'metteur de la carte de crdit

(5) Dans le dlai prescrit, l'metteur de la carte de crdit:

a) d'une part, accuse rception de la demande du consommateur;

b) d'autre part, si la demande satisfait aux exigences du paragraphe (4):

(i) soit annule ou contrepasse le dbit et les intrts ou autres frais connexes,

(ii) soit, aprs avoir enqut, avise par crit le consommateur de ses motifs de croire qu'il n'a pas le droit de rsilier la convention de consommation ou de demander un remboursement en vertu de la prsente loi. 2004, chap. 19, par. 7 (40).
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Droit d'introduire une action

(6) Le consommateur peut introduire une action contre l'metteur de la carte de crdit pour recouvrer le paiement et les intrts ou autres frais connexes auxquels il a droit en vertu du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 99 (6).
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Autres systmes de paiement prescrits

(7) Le consommateur qui dbite d'un systme de paiement prescrit tout ou partie d'un paiement vis au paragraphe (2) peut demander l'annulation ou la contrepassation du dbit, auquel cas le prsent article s'applique  celle-ci, avec les adaptations ncessaires. 2002, chap. 30, annexe A, par. 99 (7).

Action devant la Cour suprieure de justice
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[bookmark: art100]100 (1) Le consommateur qui a le droit d'introduire une action en vertu de la prsente loi peut le faire devant la Cour suprieure de justice. 2002, chap. 30, annexe A, par. 100 (1).
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Jugement

(2)  moins que cela ne soit inquitable dans les circonstances, le tribunal doit ordonner que le consommateur qui obtient gain de cause dans une action recouvre ce qui suit:

a) le paiement intgral auquel il a droit en vertu de la prsente loi;

b) toutes les marchandises livres aux termes d'une convention de reprise ou une somme gale  la valeur de reprise. 2002, chap. 30, annexe A, par. 100 (2).
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Idem

(3) Outre l'ordonnance vise au paragraphe (2), le tribunal peut accorder des dommages-intrts exemplaires ou tout autre redressement qu'il estime indiqu. 2002, chap. 30, annexe A, par. 100 (3).

Abandon de l'avis
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101 Si le consommateur est tenu de donner un avis en application de la prsente loi pour obtenir rparation, un tribunal peut faire abstraction de cette obligation ou de toute exigence relative  l'avis dans l'intrt de la justice. 2002, chap. 30, annexe A, art. 101; 2008, chap. 9, par. 79 (11).
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[bookmark: BK130]PARTIE X

 POUVOIRS ET FONCTIONS DU MINISTRE ET DU DIRECTEUR

Pouvoirs du ministre
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[bookmark: art102]102 (1) Le ministre peut faire ce qui suit:



a) diffuser des renseignements afin de sensibiliser et d'aviser les consommateurs;

b) informer les consommateurs sur l'utilisation de modes de rglement extrajudiciaire des diffrends comme moyen de rgler les diffrends dcoulant d'oprations de consommation;

c) excuter la prsente loi et d'autres textes lgislatifs sur la protection du consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par.102 (1).
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Dlgation des pouvoirs et fonctions

(2) Le ministre peut dlguer par crit les pouvoirs ou fonctions que lui attribue le paragraphe (1) au sous-ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises ou  tout employ occupant un poste prcis au ministre. 2002, chap. 30, annexe A, par. 102 (2).
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Idem

(3) Le sous-ministre des Services aux consommateurs et aux entreprises peut dlguer par crit les pouvoirs ou fonctions que lui dlgue le ministre en vertu du paragraphe (2)  tout employ occupant un poste prcis au ministre. 2002, chap. 30, annexe A, par. 102 (3).
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Convention d'excution

(4) Pour l'excution de la prsente loi et d'autres textes lgislatifs sur la protection du consommateur, le ministre peut faire ce qui suit:

a) conclure des conventions avec des organismes d'excution de la loi du Canada et d'autres autorits lgislatives;

b) pour l'application de l'alina a), partager et changer des renseignements sur des violations effectives ou possibles de la prsente loi ou d'autres textes lgislatifs sur la protection du consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 102 (4).

Fonctions du directeur
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[bookmark: art103]103 (1) Le directeur exerce les fonctions et pouvoirs que lui confrent la prsente loi et toute autre loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 103 (1).
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Idem

(2) Le directeur tient, conformment aux exigences prescrites, un registre public de ce qui suit:

1. Les engagements d'observation volontaire pris en application de la prsente loi.

1.1 Les politiques tablies en application du paragraphe (2.1).

2. Les omissions, par un fournisseur, de fournir un document ou une autre preuve exig par le ministre en vertu du paragraphe 105 (4).

3. Les ordonnances prises ou rendues en vertu de l'article 109.

3.1 Les ordonnances d'observation prises ou rendues en vertu de la prsente loi.

4. Les autres documents ou renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 103 (2); 2014, chap. 9, annexe 1, par. 3 (1); 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (1) et (2).
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Politiques

(2.1) Le directeur peut tablir des politiques concernant l'interprtation, l'application et l'excution de la prsente loi. 2014, chap. 9, annexe 1, par. 3 (2).
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Renseignements supplmentaires

(2.2) Si des renseignements concernant un fournisseur doivent tre rendus publics en application du paragraphe (2) ou des rglements, le directeur inclut dans le registre public portant sur le fournisseur tous les renseignements suivants, s'il les connat:

1. Tous les noms et emplacements commerciaux du fournisseur.

2. Tout autre renseignement prescrit au sujet des activits commerciales du fournisseur. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (3).
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Accords sur la communication de renseignements

(2.3) Le directeur peut conclure un accord avec n'importe laquelle des entits suivantes pour que cette dernire divulgue des renseignements au ministre dans le but de les rendre publics pour l'application du prsent article:

1. Un autre ministre du gouvernement de l'Ontario, une socit qui applique des textes lgislatifs pour le compte de ce gouvernement ou un organisme, un conseil ou une commission cr par une loi de l'Ontario.

2. Une municipalit en Ontario ou l'un de ses organismes, conseils ou commissions.

3. Le gouvernement du Canada ou l'un de ses ministres, organismes, conseils ou commissions. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (3).
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Registre public

(2.4) Si le ministre reoit des renseignements conformment  un accord vis au paragraphe (2.3), le directeur tient un registre public de ces renseignements en plus du registre public vis au paragraphe (2). 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (3).
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Lgislation sur l'accs  l'information

(2.5) La divulgation de renseignements personnels dans un registre public en application du prsent article est rpute conforme  l'alina 42 (1) e) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (3).
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Idem

(3) Le directeur publie les documents et les renseignements prescrits. 2002, chap. 30, annexe A, par. 103 (3).
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Disposition transitoire

(4) Le registre auquel l'accs du public tait assur,  des fins d'examen, par le directeur conformment  l'article 5 de la Loi sur les pratiques de commerce avant son abrogation est rput un registre  tenir pour l'application du paragraphe (2). 2002, chap. 30, annexe A, par. 103 (4).

Droits
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[bookmark: art104]104 (1) Le ministre peut, par arrt, exiger le paiement de droits pour la consultation des registres publics tenus en application de l'article 103 et en approuver le montant. 2002, chap. 30, annexe A, par. 104 (1).
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Idem

(2) L'arrt pris en vertu du paragraphe (1) n'est pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 2002, chap. 30, annexe A, par. 104 (2); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de la partie suivante: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2)
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[bookmark: BK134]partie x.1

 pnalits administratives

Ordonnance

[bookmark: BK135]104.0.1 (1) S'il est convaincu qu'une personne a contrevenu ou contrevient  une disposition prescrite de la prsente loi ou des rglements, le directeur peut, par ordonnance, lui imposer une pnalit administrative conformment au prsent article et aux rglements pris par le ministre. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Fins

(2) Une pnalit administrative peut tre impose en vertu du prsent article  une ou plusieurs des fins suivantes:

1. Veiller  ce que la prsente loi et les rglements soient observs.

2. Empcher qu'une personne tire, directement ou indirectement, un avantage conomique de la contravention  une disposition de la prsente loi ou des rglements. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Montant

(3) Le montant de la pnalit administrative tient compte des fins qu'elle vise et est prescrit par le ministre. Le montant ne doit pas tre suprieur  50000$.2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Forme de l'ordonnance

(4) L'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) qui impose une pnalit administrative  une personne se prsente sous la forme que prcise le directeur. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Responsabilit absolue

(5) L'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) qui impose une pnalit administrative  une personne s'applique mme si, selon le cas:

a) la personne a pris toutes les mesures raisonnables pour empcher la contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance;

b) au moment de la contravention, la personne croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits errons qui, avrs, auraient rendu la contravention non blmable. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Aucun effet sur les infractions

(6) Il est entendu que le paragraphe (5) n'a pas pour effet de porter atteinte  la poursuite d'une infraction. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Autres mesures

(7) Sous rserve de l'article 104.0.3, une pnalit administrative peut tre impose seule ou en conjonction avec la prise,  l'encontre de la personne, d'une mesure prvue par la prsente loi ou les rglements. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Prescription

(8) Le directeur ne doit pas prendre d'ordonnance en vertu du paragraphe (1) plus de deux ans aprs le jour o il prend connaissance de la contravention commise par la personne sur laquelle se fonde l'ordonnance. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Audience non obligatoire

(9) Sous rserve des rglements pris par le ministre, le directeur n'est pas oblig de tenir une audience ni d'offrir  la personne la possibilit d'une audience avant de prendre une ordonnance contre elle en vertu du paragraphe (1). 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Non-application d'une autre loi

(10) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux ordonnances que prend le directeur en vertu du paragraphe (1) du prsent article. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Appel

[bookmark: BK136]104.0.2 (1) La personne  laquelle une ordonnance prise en vertu du paragraphe 104.0.1 (1) impose une pnalit administrative peut interjeter appel de l'ordonnance devant la personne dsigne en application du paragraphe (8) du prsent article en remettant  cette dernire un avis crit d'appel au plus tard 15 jours aprs avoir reu l'ordonnance. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Prorogation du dlai d'appel

(2) La personne dsigne en application du paragraphe (8) peut proroger le dlai d'appel et prciser les circonstances dans lesquelles les prorogations sont accordes. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Forme de l'avis

(3) L'avis d'appel se prsente sous la forme que prcise la personne dsigne en application du paragraphe (8). 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Dpt de l'avis

(4) La personne contre qui l'ordonnance imposant la pnalit administrative est prise dpose l'avis d'appel de la manire que prcise la personne dsigne en application du paragraphe (8). 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Sursis

(5) L'appel interjet conformment au paragraphe (1) sursoit  l'ordonnance jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Possibilit de prsenter des observations

(6) Avant de trancher un appel, la personne dsigne en application du paragraphe (8) donne  la personne contre qui l'ordonnance imposant la pnalit administrative est prise une occasion raisonnable de prsenter des observations crites. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Pouvoirs en cas d'appel

(7) Sur appel, la personne dsigne en application du paragraphe (8) peut confirmer, rvoquer ou modifier l'ordonnance dans les limites ventuelles qu'tablissent les rglements pris par le ministre. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Dsignation d'une personne devant laquelle les appels sont interjets

(8) Le ministre dsigne une personne devant laquelle les appels sont interjets en vertu du prsent article. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Non-application d'une autre loi

(9) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux appels interjets en vertu du prsent article. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Effet du paiement de la pnalit

[bookmark: BK137]104.0.3 Si la personne contre qui une ordonnance imposant une pnalit administrative est prise paie la pnalit conformment aux conditions de l'ordonnance, ou, si celle-ci est modifie en appel, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, cette personne ne peut tre accuse d'une infraction  la prsente loi  l'gard de la mme contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance et aucune autre mesure prescrite ne peut tre prise  son encontre relativement  cette mme contravention. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Excution force

[bookmark: BK138]104.0.4 (1) Si la personne contre qui une ordonnance imposant une pnalit administrative est prise ne paie pas la pnalit conformment aux conditions de l'ordonnance ou, si celle-ci est modifie en appel, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, l'ordonnance peut tre dpose auprs de la Cour suprieure de justice et excute comme s'il s'agissait d'une ordonnance de celle-ci. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Date de l'ordonnance

(2) Pour l'application de l'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, la date de dpt de l'ordonnance auprs de la Cour est rpute la date de l'ordonnance. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.

Crance de la Couronne

(3) La pnalit administrative qui n'est pas paye conformment aux conditions de l'ordonnance qui l'impose ou, si celle-ci est modifie en appel, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, constitue une crance de la Couronne et peut tre excute  ce titre. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 2.
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[bookmark: BK139]PARTIE XI

 DISPOSITIONS GNRALES

Dfinitions
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104.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



enquteur Enquteur nomm en vertu du paragraphe 106 (1); (investigator)

inspecteur Personne nomme ou dsigne en vertu de l'article 105.1. (inspector) 2006, chap. 34, par. 8 (4); 2014, chap. 9, annexe 1, art. 4.

Plaintes et demandes de renseignements
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[bookmark: art105]105 (1) Le ministre peut:



a) d'une part, recevoir les plaintes relatives  une conduite qui peut contrevenir  la prsente loi,  d'autres textes lgislatifs sur la protection du consommateur ou  une autre loi prescrite, qu'il y ait infraction ou non;

b) d'autre part, demander et recueillir des renseignements et tenter de rgler ou de rsoudre des plaintes, selon ce qui est indiqu, relativement aux questions portes  son attention qui peuvent contrevenir  la prsente loi,  d'autres textes lgislatifs sur la protection du consommateur ou  une autre loi prescrite, qu'il y ait infraction ou non. 2002, chap. 30, annexe A, art. 105.







[bookmark: art105par2][bookmark: art105par2]


Mdiation

(2) Le ministre peut rgler une plainte par la mdiation si les parties  la plainte acceptent la mdiation. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Accord de mdiation

(3) L'accord de mdiation d'une plainte est sign par les parties  la plainte et est rdig sous une forme approuve par le directeur qui stipule les conditions de la mdiation et les obligations des parties dans le cadre de la mdiation. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Documents et autres preuves

(4) S'il tente de rgler ou de rsoudre par la mdiation une plainte mettant en cause un fournisseur et un consommateur, le ministre peut demander par crit  chaque partie  la mdiation de lui fournir, dans le dlai qu'il prcise, les documents ou autres preuves se rapportant  la plainte. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Dfaut de rpondre du fournisseur

(5) Si un fournisseur omet de fournir un document ou une autre preuve exig par le ministre en vertu du paragraphe (4), le directeur consigne le nom du fournisseur ainsi que l'omission dans le registre public prvu  la disposition 2 du paragraphe 103 (2). 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Dfaut de rpondre du consommateur

(6) Si un consommateur omet de fournir un document ou une autre preuve exig par le ministre en vertu du paragraphe (4), le ministre ne prend aucune autre mesure  l'gard de la mdiation. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Pouvoirs du directeur prservs

(7) La mdiation ou son rsultat n'a pas pour effet de porter atteinte au pouvoir du directeur de traiter la plainte, mme si la mdiation donne lieu  un rglement. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Protection des dossiers de rglement

(8) Aucun des dossiers, preuves ou renseignements divulgus dans le cadre de la tentative de rglement qui sont assujettis  un privilge relatif  la mdiation ne doit tre utilis ou divulgu  une autre fin. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).
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Protection du mdiateur

(9) La personne qui mne une mdiation prvue au prsent article n'est pas tenue de tmoigner dans les instances civiles ni dans les instances introduites devant les tribunaux administratifs ou autres en ce qui concerne la mdiation. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (4).

Inspecteurs
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105.1 Le directeur peut, par crit:



a) nommer des personnes  titre d'inspecteurs pour l'application de la prsente loi;

b) dsigner des personnes, y compris des personnes engages  titre d'inspecteurs ou d'enquteurs pour l'application de toute autre loi, comme inspecteurs pour l'application de la prsente loi ou aux fins prcises vises par la prsente loi qui sont prvues dans la dsignation. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.

Pouvoirs d'inspection
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[bookmark: art105.2]105.2 (1) L'inspecteur peut, sans mandat, pntrer dans un lieu afin d'y effectuer une inspection pour s'assurer que la prsente loi est observe. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Heure d'entre

(2) Le pouvoir de pntrer dans un lieu et de l'inspecter sans mandat ne peut tre exerc que pendant les heures d'ouverture normales du lieu ou d'autres heures raisonnables. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Logements

(3) Le pouvoir de pntrer dans un lieu et de l'inspecter sans mandat ne peut tre exerc dans un lieu ou une partie d'un lieu qui est utilis comme logement. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Recours  la force

(4) L'inspecteur n'a pas le droit de recourir  la force pour pntrer dans un lieu et l'inspecter. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Identification

(5) L'inspecteur produit sur demande une preuve de sa nomination ou dsignation. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Pouvoirs de l'inspecteur

(6) L'inspecteur qui effectue une inspection peut:

a) examiner un dossier ou une autre chose qui,  son avis, peut se rapporter  l'inspection;

b) exiger la production d'un dossier ou d'une autre chose qui,  son avis, peut se rapporter  l'inspection;

c) enlever un dossier ou une autre chose qui,  son avis, peut se rapporter  l'inspection pour en faire l'examen ou en tirer des copies;

d) recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss normalement pour exploiter une entreprise sur les lieux de l'inspection en vue de produire un document sous forme lisible;

e) interroger quiconque sur des questions qui,  son avis, peuvent se rapporter  l'inspection. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Demande crite

(7) La demande de production d'un dossier ou d'une autre chose doit tre prsente par crit et comprendre une dclaration sur la nature du dossier ou de la chose demand. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Obligation de produire les dossiers et d'aider l'inspecteur

(8) Si l'inspecteur exige la production d'un dossier ou d'une autre chose, la personne qui en a la garde le produit et, dans le cas d'un dossier, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour son interprtation ou sa production sous une forme lisible. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Restitution des dossiers et des choses enleves

(9) L'inspecteur qui enlve un dossier ou une autre chose d'un lieu en vertu de l'alina (6) c) fournit un rcpiss et le rend  la personne dans un dlai raisonnable. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Admissibilit des copies

(10) La copie d'un dossier qui se prsente comme tant certifie conforme  l'original par un inspecteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Communication supplmentaire

(10.1) En plus du pouvoir de pntrer dans un lieu prvu au prsent article, l'inspecteur peut, de quelque faon que ce soit, communiquer avec n'importe quelle personne ayant le contrle des activits du fournisseur, et peut exercer ses pouvoirs d'inspection prvus au prsent article  l'gard du fournisseur ou de la personne sans pntrer dans un lieu, si l'inspecteur tablit ce qui suit:

a) le fournisseur est assujetti  la prsente loi;

b) la personne a le contrle des activits du fournisseur. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (5).
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Identification

(10.2) L'inspecteur qui communique avec une personne en vertu du paragraphe (10.1) lui fournit une confirmation crite de son pouvoir d'effectuer l'inspection, qu'une demande lui soit faite ou non en application du paragraphe (5). 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (5).
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Dlai de production

(10.3) Si l'inspecteur communique avec une personne en vertu du paragraphe (10.1) et lui demande de produire un dossier ou une autre chose en vertu de l'alina (6) b), la personne remet le dossier ou la chose  l'inspecteur de la faon et dans le dlai qu'il prcise, ce dlai devant tre d'au moins 15 jours  partir du jour o la demande de production est faite. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (5).







[bookmark: art105.2par10.4][bookmark: art105.2par10.4]


Obligation d'aider

(10.4) La personne avec qui l'inspecteur communique en vertu du paragraphe (10.1) aide l'inspecteur conformment au paragraphe (8), sous rserve du dlai mentionn au paragraphe (10.3). 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (5).







[bookmark: art105.2par11][bookmark: art105.2par11]


Entrave

(11) Nul ne doit:

a) gner ou entraver le travail d'un inspecteur qui effectue une inspection ou tenter de le faire;

b) refuser de rpondre  des questions concernant des sujets qui, de l'avis de l'inspecteur, peuvent se rapporter  une inspection;

c) fournir  l'inspecteur des renseignements sur des sujets qui, de l'avis de l'inspecteur, peuvent se rapporter  une inspection en sachant qu'ils sont faux ou trompeurs;

d) empcher un inspecteur d'interroger une personne au cours d'une entrevue prive en vertu de l'alina (6) e) ou tenter de le faire. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.

Dlgation des pouvoirs de prendre une ordonnance
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[bookmark: art105.3]105.3 (1) Le directeur peut dlguer  un inspecteur, sous rserve des conditions nonces dans la dlgation, le pouvoir d'envisager de prendre une ordonnance ou le pouvoir de prendre une ordonnance qu'a le directeur en vertu des articles suivants, auquel cas l'ordonnance envisage ou prise par un inspecteur en vertu d'une telle dlgation a,  toutes fins, le mme effet que si elle avait t envisage ou prise par le directeur:



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 105.3 (1) de la Loi est modifi par adjonction de la disposition suivante: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, art. 3)

0.1 L'article 104.0.1.

1. L'article 109.

2. L'article 110.

3. L'article 111.

4. L'article 112.

5. L'article 114.

6. L'article 115.

7. L'article 119. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5; 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (6).
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Dlgation crite

(2) La dlgation vise au prsent article doit tre crite. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 5.
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Mentions du directeur

(3) Si un inspecteur envisage de prendre une ordonnance ou prend une ordonnance en vertu d'une dlgation vise au prsent article, chaque mention du directeur  l'article ou relativement  l'article en vertu duquel l'ordonnance a t envisage ou prise, selon le cas, et chaque mention du directeur aux articles 121 et 122 vaut mention de cet inspecteur. 2017, chap. 2, annexe 12, par. 3 (7).

Nomination d'enquteurs
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[bookmark: art106]106 (1) Le directeur peut nommer des enquteurs pour mener des enqutes. 2002, chap. 30, annexe A, par. 106 (1).
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Attestation de nomination

(2) Le directeur dlivre une attestation de nomination portant sa signature, ou un fac-simil de celle-ci,  chaque enquteur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 106 (2).
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Production de l'attestation de nomination

(3) L'enquteur qui mne une enqute, notamment en vertu de l'article 107, produit sur demande son attestation de nomination comme enquteur. 2006, chap. 34, par. 8 (5).

Mandat de perquisition
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[bookmark: art107]107 (1) Sur demande sans pravis d'un enquteur, un juge de paix peut dlivrer un mandat s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire, selon le cas:



a) qu'un inspecteur est empch de faire une chose qu'il est en droit de faire en vertu de l'article 105.2;

b) qu'une personne a contrevenu ou contrevient  la prsente loi ou aux rglements et:

(i) soit qu'une chose quelconque se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements se trouve dans un btiment, un logement, un contenant ou un lieu,

(ii) soit que des renseignements ou des lments de preuve se rapportant  la contravention  la prsente loi ou aux rglements pourront tre obtenus au moyen d'une technique ou mthode d'enqute ou d'un acte qui est mentionn dans le mandat. 2014, chap. 9, annexe 1, art. 6.
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Pouvoirs

(2) Sous rserve des conditions qu'il prcise, le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) autorise un enquteur  faire ce qui suit:

a) pntrer dans le btiment, le logement, le contenant ou le lieu prcis dans le mandat ou y avoir accs et examiner et saisir toute chose mentionne dans le mandat;

b) prsenter des demandes raisonnables de renseignements, verbalement ou par crit, relativement  toute chose pertinente dans le cadre de l'enqute;

c) exiger d'une personne qu'elle produise les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat et qu'elle fournisse l'aide qui est raisonnablement ncessaire, notamment en recourant  un dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire, sous quelque forme que ce soit, les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat;

d) recourir  tout dispositif ou systme de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utilis pour exploiter une entreprise en vue de produire, sous quelque forme que ce soit, les renseignements ou les lments de preuve mentionns dans le mandat;

e) employer toute technique ou mthode d'enqute ou accomplir tout acte mentionn dans le mandat. 2004, chap. 19, par. 7 (41); 2006, chap. 34, par. 8 (7) et (8); 2019, chap. 14, annexe 10, par. 4 (1) et (2).
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Entre dans un logement

(3) Malgr le paragraphe (2), un enquteur ne doit exercer le pouvoir, confr par un mandat, de pntrer dans un lieu ou une partie d'un lieu utilis comme logement que s'il est satisfait aux conditions suivantes:

a) le juge de paix est inform du fait que le mandat est demand afin d'autoriser l'entre dans un logement;

b) le juge de paix autorise l'entre dans le logement. 2004, chap. 19, par. 7 (41).
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Conditions: mandat

(4) Le mandat obtenu en vertu du paragraphe (1) est assorti des conditions que le juge de paix estime souhaitables pour faire en sorte que la perquisition qu'il autorise soit raisonnable dans les circonstances. 2004, chap. 19, par. 7 (41).
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Experts

(5) Le mandat peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles, et toute autre personne au besoin,  accompagner l'enquteur et  l'aider  excuter le mandat. 2004, chap. 19, par. 7 (41); 2006, chap. 34, par. 8 (9).
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Heures d'excution

(6) Sauf mention contraire, l'entre ou l'accs qu'autorise un mandat dlivr en vertu du prsent article a lieu entre 6 heures et 21 heures. 2004, chap. 19, par. 7 (41).







[bookmark: art107par7][bookmark: art107par7]


Expiration du mandat

(7) Le mandat dlivr en vertu du prsent article prcise sa date d'expiration, qui ne doit pas tomber plus de 30 jours aprs sa dlivrance. Toutefois, un juge de paix peut reporter la date d'expiration d'au plus 30 jours sur demande sans pravis d'un enquteur. 2004, chap. 19, par. 7 (41).
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Recours  la force

(8) L'enquteur peut faire appel  des agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire pour excuter le mandat. 2004, chap. 19, par. 7 (41).
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Interdiction de faire entrave

(9) Nul ne doit faire entrave  l'enquteur qui excute un mandat en vertu du prsent article, ni retenir, dissimuler, modifier ou dtruire des choses ayant rapport  l'enqute qu'il mne conformment au mandat. 2004, chap. 19, par. 7 (41).
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Obligation d'obtemprer

(10) Si un enquteur exige d'une personne qu'elle produise des renseignements ou des lments de preuve ou qu'elle fournisse de l'aide aux termes de l'alina (2) c), celle-ci doit obtemprer. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 4 (3).
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Copies des choses saisies

(11) L'enquteur qui saisit quoi que ce soit en vertu du prsent article ou de l'article 107.1 peut en faire une copie. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 4 (3).
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Admissibilit

(12) La copie d'un document ou d'un dossier qui est certifie conforme  l'original par un enquteur est admissible en preuve au mme titre que l'original et a la mme valeur probante. 2004, chap. 19, par. 7 (41).

Saisie de choses non prcises
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107.1 L'enquteur qui est lgitimement prsent dans un lieu conformment  un mandat ou autrement dans l'exercice de ses fonctions peut, sans mandat, saisir toute chose qui est en vidence et dont il a des motifs raisonnables de croire qu'elle fournira des preuves relatives  une contravention  la prsente loi ou aux rglements. 2006, chap. 34, par. 8 (11).



Perquisitions en cas d'urgence
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[bookmark: art108]108 (1) Un enquteur peut exercer sans mandat les pouvoirs viss au paragraphe 107 (2) lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, pourvu que les conditions de sa dlivrance soient runies. 2004, chap. 19, par. 7 (42).
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Logements

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux btiments ou parties de btiments qui sont utiliss comme logements. 2004, chap. 19, par. 7 (42).
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Recours  la force

(3) Dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le prsent article, l'enquteur peut faire appel  des agents de police et recourir  toute la force raisonnablement ncessaire. 2004, chap. 19, par. 7 (42).
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Application de l'art. 107

(4) Les paragraphes 107 (5), (9), (10), (11) et (12) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux perquisitions effectues en vertu du prsent article. 2004, chap. 19, par. 7 (42).

Rapport lors de la saisie de choses
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[bookmark: art108.1]108.1 (1) L'enquteur qui saisit une chose en vertu de l'article 107, 107.1 ou 108 l'apporte devant un juge de paix. Si cela n'est pas raisonnablement possible, il fait rapport de la saisie  un juge de paix. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 4 (4).
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Procdure

(2) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les infractions provinciales s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une chose saisie en vertu de l'article 107, 107.1 ou 108 de la prsente loi. La mention, au paragraphe 160 (1) de cette loi, d'un document qu'une personne s'apprte  examiner ou  saisir en vertu d'un mandat de perquisition vaut mention d'une chose qu'un enquteur s'apprte  examiner ou  saisir en vertu de l'article 107, 107.1 ou 108 de la prsente loi. 2019, chap. 14, annexe 10, par. 4 (4).

Assertion fausse, trompeuse ou mensongre


[bookmark: BK150]









[bookmark: art109par1][bookmark: art109par1]



[bookmark: art109]109 (1) Si le directeur croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'une personne fait une assertion fausse, mensongre ou trompeuse  l'gard d'une opration de consommation dans une annonce, une circulaire, une brochure ou un document publi de quelque faon que ce soit, il peut, selon le cas:



a) d'une part, lui ordonner de cesser de faire l'assertion;

b) d'autre part, lui ordonner de rtracter l'assertion ou de publier une correction de mme importance que l'original. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (1).
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Bien immeuble

(2) Malgr l'alina 2 (2) f), le prsent article s'applique  l'assertion qui porte sur un bien immeuble. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (2).
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Ordonnance excutoire

(3) L'ordonnance est excutoire ds qu'elle est prise. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (3).







[bookmark: art109par4][bookmark: art109par4]


Signification

(4) Le directeur signifie l'ordonnance, motive par crit,  la personne qui y est dsigne. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (4).
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Demande d'audience

(5) L'ordonnance informe la personne qui y est dsigne qu'elle peut demander une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre un avis crit  cet effet au directeur et au Tribunal dans les 15 jours de la signification de l'ordonnance. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (5).
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Date de l'audience

(6) Si la personne donne un avis de demande d'audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (6).
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Suspension de l'ordonnance

(7) Le Tribunal peut suspendre l'excution de l'ordonnance jusqu' ce qu'il la confirme ou l'annule en vertu du paragraphe (9). 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (7).
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Parties

(8) Le directeur, l'auteur de la demande d'audience et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'audience. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (8).
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Pouvoirs du Tribunal

(9) Aprs avoir tenu l'audience, le Tribunal peut, selon le cas:

a) confirmer l'ordonnance et l'assortir des modifications, le cas chant, qu'il estime propres  la ralisation de l'objet de la prsente loi;

b) annuler l'ordonnance. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (9).
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Idem

(10) Lorsqu'il confirme ou annule l'ordonnance, le Tribunal peut substituer son opinion  celle du directeur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (10).
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Appel

(11) L'ordonnance rendue en vertu du prsent article entre en vigueur immdiatement, mme si la personne qui y est dsigne en interjette appel en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, mais le Tribunal peut en suspendre l'excution jusqu' ce que l'appel soit rgl. 2002, chap. 30, annexe A, par. 109 (11).

Ordonnance de blocage
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[bookmark: art110]110 (1) Si les conditions nonces au paragraphe (2) sont runies, le directeur peut, par crit:



a) soit ordonner  la personne qui est le dpositaire ou qui a le contrle de fonds en fiducie ou de biens d'un fournisseur ou d'un ancien fournisseur de les retenir;

b) soit ordonner  un fournisseur ou  un ancien fournisseur de s'abstenir de retirer des fonds en fiducie ou des biens des mains de la personne qui en est le dpositaire ou qui en a le contrle;

c) soit ordonner  un fournisseur ou  un ancien fournisseur de dtenir en fiducie pour la personne qui y a droit les fonds en fiducie ou les biens d'un consommateur ou d'une autre personne. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (1).
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Conditions

(2) Le directeur peut prendre une ordonnance en vertu du paragraphe (1) s'il l'estime souhaitable pour la protection des consommateurs et:

a) soit qu'un mandat de perquisition a t dcern en vertu de la prsente loi;

b) soit qu'une ordonnance a t prise ou rendue en vertu de l'article 111 ou 112;

c) soit qu'un engagement d'observation volontaire a t pris en application de l'article 114. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (2).
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Personne qui se livre  une pratique dloyale

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  quiconque, notamment un fournisseur actuel ou ancien, s'est livr ou se livre  des pratiques dloyales au sens de la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (3).
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Restriction

(4) Dans le cas d'une banque ou d'une banque trangre autorise au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques (Canada), d'une caisse au sens de la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions ou d'une socit de prt ou de fiducie, l'ordonnance prise en vertu du paragraphe (1) ne s'applique qu'aux bureaux et succursales qui y sont prciss. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (4); 2020, chap. 36, annexe 7, par. 303 (3).
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Soustraction de biens

(5) Le directeur peut consentir  soustraire un fonds en fiducie ou un bien particulier  l'application de l'ordonnance ou la rvoquer en totalit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (5).
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Exception

(6) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si la personne dpose auprs du directeur, de la manire et selon le montant qu'il dtermine:

a) soit un cautionnement personnel accompagn d'une garantie accessoire;

b) soit le cautionnement d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements;

c) soit le cautionnement d'un garant accompagn d'une garantie accessoire;

d) soit l'autre forme de garantie qui est prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (6).
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Prsentation d'une requte au tribunal

(7) L'une ou l'autre des personnes suivantes peut prsenter une requte  la Cour suprieure de justice pour qu'il soit statu sur la disposition d'un fonds en fiducie ou d'un bien:

a) quiconque a reu une ordonnance prise en vertu du paragraphe (1), s'il a un doute quant  son application au fonds en fiducie ou au bien;

b) quiconque revendique un intrt sur le fonds en fiducie ou le bien vis par l'ordonnance. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (7).
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Avis

(8) S'il prend une ordonnance en vertu du prsent article, le directeur peut enregistrer au bureau d'enregistrement immobilier comptent un avis indiquant qu'une ordonnance vise au paragraphe (1) a t dlivre et qu'elle peut toucher des biens-fonds de la personne mentionne dans l'avis. L'avis a le mme effet que l'enregistrement d'un certificat d'affaire en instance, sauf que le directeur peut le rvoquer ou le modifier par crit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (8).







[bookmark: art110par9][bookmark: art110par9]


Requte en annulation ou en radiation

(9) La personne vise par une ordonnance prise en vertu du paragraphe (1), ou le titulaire d'un intrt sur un bien-fonds  l'gard duquel un avis est enregistr en vertu du paragraphe (8), peut, par voie de requte, demander au Tribunal l'annulation de tout ou partie de l'ordonnance ou la radiation de tout ou partie de l'enregistrement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110(9).
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Dcision du Tribunal

(10) Le Tribunal doit dcider de la requte aprs la tenue d'une audience et peut annuler l'ordonnance ou radier l'enregistrement, en totalit ou en partie, s'il conclut:

a) soit que l'ordonnance ou l'enregistrement n'est pas en totalit ou en partie ncessaire pour protger les consommateurs ou les autres titulaires d'intrts sur le bien-fonds;

b) soit que l'ordonnance ou l'enregistrement porte indment atteinte aux intrts d'autres personnes. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (10).
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Parties

(11) Le requrant, le directeur et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'instance tenue devant celui-ci. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (11).
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Prsentation d'une requte au tribunal

(12) Si le directeur a pris une ordonnance en vertu du paragraphe (1) ou a enregistr un avis en vertu du paragraphe (8), il peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de donner des directives ou de rendre une ordonnance quant  la disposition des fonds en fiducie, des biens ou des biens-fonds viss par l'ordonnance ou l'avis. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (12).
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Avis non exig

(13) Le directeur peut prsenter une requte en vertu du prsent article sans en aviser qui que ce soit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 110 (13).

Ordonnance d'observation
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[bookmark: art111]111 (1) S'il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'une personne se livre ou s'est livre  une activit qui contrevient  une exigence impose en vertu de la prsente loi, que l'activit constitue ou non une infraction, le directeur peut envisager d'enjoindre  la personne, par ordonnance, de se conformer  l'exigence. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 4.
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Ordonnance de remboursement

(1.1) Il est entendu que si le directeur envisage de prendre, en vertu du paragraphe (1), une ordonnance enjoignant  une personne de se conformer  l'alina 96 (1) a), l'ordonnance envisage peut prciser le montant du remboursement vis  cet alina et comprendre une directive enjoignant  la personne de le payer. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 4.
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Avis

(2) Le directeur signifie  la personne un avis de l'ordonnance motive par crit qu'il envisage de prendre en vertu du paragraphe (1). 2002, chap. 30, annexe A, par. 111 (2).
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Demande d'audience

(3) L'avis prcise que la personne a droit  une audience devant le Tribunal,  la condition de poster ou de remettre une demande crite d'audience au directeur et au Tribunal dans les 15 jours de la signification de l'avis prvu au paragraphe (2). 2002, chap. 30, annexe A, par. 111 (3).
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Aucune demande d'audience

(4) Le directeur peut prendre l'ordonnance si la personne ne demande pas d'audience conformment au paragraphe (3). 2002, chap. 30, annexe A, par. 111 (4).
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Audience

(5) Le Tribunal doit tenir l'audience demande conformment au paragraphe (3). Il peut ordonner au directeur de prendre ou de s'abstenir de prendre l'ordonnance envisage ou remplacer celle-ci par sa propre ordonnance. 2002, chap. 30, annexe A, par. 111 (5).
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Conditions

(6) Le Tribunal peut assortir son ordonnance des conditions qu'il estime appropries. 2002, chap. 30, annexe A, par. 111(6).
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Parties

(7) Le directeur, la personne qui a demand l'audience et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'instance introduite devant celui-ci en vertu du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 111 (7).

Ordonnance d'observation immdiate
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[bookmark: art112]112 (1) Malgr l'article 111, le directeur peut, par ordonnance, exiger l'observation immdiate d'une exigence impose en vertu de la prsente loi s'il estime que la protection du public l'exige. Sous rserve du paragraphe (2), l'ordonnance entre en vigueur immdiatement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 112 (1); 2020, chap. 14, annexe 3, par. 5 (1).
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Ordonnance de remboursement

(1.1) Il est entendu que si le directeur prend une ordonnance d'observation immdiate exigeant qu'une personne se conforme  l'alina 96 (1) a), l'ordonnance peut prciser le montant du remboursement vis  cet alina et comprendre une directive enjoignant  la personne de le payer. 2020, chap. 14, annexe 3, par. 5 (2).
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Avis d'ordonnance

(2) Si le directeur prend une ordonnance d'observation immdiate, il signifie  la personne qui y est dsigne un avis qui comprend l'ordonnance motive et les renseignements que doit comprendre l'avis vis au paragraphe 111 (3). 2002, chap.30, annexe A, par. 112 (2).
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Audience

(3) Si une personne dsigne dans l'ordonnance demande une audience conformment  l'avis prvu au paragraphe (2), le Tribunal doit la tenir et peut confirmer ou annuler l'ordonnance ou exercer les autres pouvoirs qui peuvent l'tre dans une instance introduite en vertu de l'article 111. 2002, chap. 30, annexe A, par. 112 (3).
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Expiration de l'ordonnance

(4) Si une audience devant le Tribunal est demande:

a) l'ordonnance expire 15 jours aprs la rception de la demande crite d'audience par le Tribunal;

b) le Tribunal peut proroger l'expiration jusqu' la conclusion de l'audience, si elle dbute dans le dlai de 15 jours vis  l'alina a). 2002, chap. 30, annexe A, par. 112 (4).







[bookmark: art112par5][bookmark: art112par5]


Idem

(5) Malgr le paragraphe (4), s'il est convaincu que la conduite de la personne dsigne dans l'ordonnance a retard le dbut de l'audience, le Tribunal peut proroger la date d'expiration de l'ordonnance:

a) jusqu'au dbut de l'audience;

b) une fois l'audience commence, jusqu' sa conclusion. 2002, chap. 30, annexe A, par. 112 (5).
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Parties

(6) Le directeur, la personne qui a demand l'audience et les autres personnes que prcise le Tribunal sont parties  l'instance introduite devant celui-ci en vertu du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 112 (6).

Appel
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113 L'ordonnance rendue par le Tribunal en vertu de l'article 111 ou 112 entre en vigueur immdiatement, mme si une partie  l'instance introduite devant lui en interjette appel en vertu de l'article 11 de la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis, mais il peut en suspendre l'excution jusqu' ce que l'appel soit rgl. 2002, chap. 30, annexe A, art. 113.



Engagement d'observation volontaire
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[bookmark: art114]114 (1) La personne vise par une ordonnance d'observation que le directeur envisage de prendre ou a prise en vertu de l'article 111 ou 112 peut, avant l'puisement de tous les droits d'appel ou l'expiration du dlai d'appel sans qu'un appel ait t introduit, prendre par crit les engagements d'observation volontaire suivants:



a) ne pas se livrer, aprs la date de l'engagement,  l'acte prcis;

 a.1) rembourser au consommateur qui a rsili une convention de consommation les paiements faits aux termes de la convention ou de toute convention connexe;

b) indemniser tout consommateur qui a subi une perte;

c) annoncer l'engagement ou les mesures prises  la suite de celui-ci;

d) payer les frais engags pour enquter sur ses activits, les frais de justice engags relativement  ces activits et les frais lis aux engagements;

e) prendre les mesures que le directeur estime indiques dans les circonstances. 2002, chap. 30, annexe A, par. 114 (1); 2020, chap. 14, annexe 3, art. 6.
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Engagement rput une ordonnance

(2) Pour l'application de la prsente loi, l'engagement d'observation volontaire que le directeur accepte a la mme valeur qu'une ordonnance qu'il prend. 2002, chap. 30, annexe A, par. 114 (2).
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Garantie relative  l'engagement

(3) Le directeur peut exiger que la personne qui prend un engagement d'observation volontaire fournisse, de la manire et selon le montant qu'il dtermine, une garantie sous forme:

a) soit d'un cautionnement personnel accompagn d'une garantie accessoire;

b) soit du cautionnement d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi sur les assurances qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance de cautionnement et de l'assurance contre les dtournements;

c) soit du cautionnement d'un garant accompagn d'une garantie accessoire;

d) soit d'une autre forme de garantie prescrite. 2002, chap. 30, annexe A, par. 114 (3).
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Libration de la garantie

(4) Le cautionnement et la garantie accessoire exigs en application du paragraphe (3) ne doivent pas tre librs tant que le directeur n'est pas convaincu que la personne a rempli l'engagement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 114 (4).

Ordonnance de ne pas faire
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[bookmark: art115]115 (1) S'il lui semble qu'une personne n'observe pas la prsente loi, les rglements ou une ordonnance prise ou rendue en vertu de celle-ci, le directeur peut demander, par voie de requte,  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance lui enjoignant de les observer. Sur prsentation de la requte, la Cour peut rendre l'ordonnance qu'elle estime indique. 2002, chap. 30, annexe A, par. 115 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique en plus des autres recours dont dispose le directeur, qu'il ait exerc ou non les droits que lui confrent ces recours. 2002, chap. 30, annexe A, par. 115 (2).
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Appel

(3) Il peut tre interjet appel de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) devant la Cour divisionnaire. 2002, chap. 30, annexe A, par. 115 (3).

Infractions
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[bookmark: art116]116 (1) Est coupable d'une infraction quiconque, selon le cas:



a) n'observe pas une ordonnance prise ou rendue, une directive donne ou une autre exigence impose en vertu de la prsente loi;

b) contrevient aux dispositions suivantes ou ne les observe pas:

(i)  l'gard de la partie II (Droits et garanties accords au consommateur), le paragraphe 10 (1), l'article 12, les paragraphes 13 (2) et (7) et les paragraphes 13.1 (1) et (2),

(ii)  l'gard de la partie III (Pratiques dloyales), le paragraphe 17 (1),

(iii)  l'gard de la partie IV (Droits et obligations dcoulant de certaines conventions de consommation), le paragraphe 30 (2), les alinas 33 a) et b) et les paragraphes 34 (1) et (2), 36 (1), 43.1 (1) et 47.1 (1), (5) et (6),

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le sous-alina 116 (1) b) (iii) de la Loi est modifi par suppression de , (5) et (6)  la fin du sous-alina. (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 19 (2))

(iv)  l'gard de la partie V (Domaines o les paiements anticips sont interdits), l'article 49, le paragraphe 50 (1) et l'article 53,

(v)  l'gard de la partie VI (Rparations de vhicules automobiles et d'autres marchandises), les paragraphes 56 (1), 57 (1) et (3) et 58 (1) et (2), l'article 60, les paragraphes 61 (1) et (2) et les articles 62 et 64,

(v.1) Abrog: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (3),

(vi)  l'gard de la partie VII (Conventions de crdit), l'article 71, les paragraphes 72 (2) et 76 (2), l'article 77 et les paragraphes 78 (1) et (2), 79 (1), 80 (1), (2), (3) et (5), 81 (1), (3), (5), (6) et (7) et 82 (1) et (2),

(vi.1)  l'gard de la partie VII.1 (Conventions pour l'encaissement des chques du gouvernement), l'article 85.3, le paragraphe 85.4 (1) et l'article 85.5,

(vii)  l'gard de la partie VIII (Location  long terme), l'article 88 et le paragraphe 89 (1),

(viii)  l'gard de la partie IX (Procdures relatives aux rparations demandes par le consommateur), les paragraphes 96 (1), 98 (2) et 99(5),

(ix)  l'gard de la partie XI (Dispositions gnrales), le paragraphe 105.2 (11). 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (1); 2004, chap. 19, par. 7 (43); 2006, chap. 34, par. 8 (12); 2014, chap. 9, annexe 1, par. 7 (1) et (2); 2017, chap. 5, annexe 2, par. 19 (1) et (3); 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (3).
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Idem

(2) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient  une disposition d'un rglement pris en application de la prsente loi ou ne l'observe pas. 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (2).
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Personnes morales

(3) Est coupable d'une infraction le dirigeant ou l'administrateur d'une personne morale qui ne prend pas de prcaution raisonnable pour l'empcher de commettre une infraction prvue au paragraphe (1) ou (2). 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (3).
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Tentative

(4) Est coupable d'une infraction quiconque tente de commettre une infraction prvue au paragraphe (1) ou (2). 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (4).
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Peines

(5) Le particulier qui est dclar coupable d'une infraction prvue par la prsente loi est passible d'une amende maximale de 50000$ et d'un emprisonnement maximal de deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines. La personne morale qui est dclare coupable d'une telle infraction est passible d'une amende maximale de 250000$. 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (5).
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Prescription

(6) Est irrecevable l'instance introduite en vertu du prsent article plus de deux ans aprs que les faits sur lesquels elle se fonde sont venus  la connaissance du directeur pour la premire fois. 2002, chap. 30, annexe A, par. 116 (6).

Ordonnance: indemnit ou restitution
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117 Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue par la prsente loi peut, en plus de toute autre peine, lui ordonner de verser une indemnit ou d'effectuer une restitution. 2002, chap. 30, annexe A, art. 117.



Dfaut de paiement d'amende
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[bookmark: art118]118 (1) En cas de dfaut de paiement, depuis au moins 60 jours, d'une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, le directeur peut divulguer  une agence de renseignements sur le consommateur le nom de la personne en dfaut, le montant de l'amende et la date  laquelle son paiement est en dfaut. 2002, chap. 30, annexe A, par. 118 (1).
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Paiement effectu

(2) Dans les 10 jours qui suivent la date  laquelle il a connaissance du paiement intgral de l'amende, le directeur en informe l'agence de renseignements sur le consommateur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 118 (2).
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Disposition transitoire

(3) Si une amende est payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la Loi sur les pratiques de commerce, de la Loi sur la protection du consommateur, de la Loi de 1994 sur les courtiers en prts, de la Loi sur les rparations de vhicules automobiles ou de la Loi sur les services prpays, le directeur peut, malgr l'abrogation de la loi, traiter l'amende comme si elle tait payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la prsente loi, et les paragraphes(1) et (2) s'appliquent alors  l'amende de la mme manire qu'ils s'appliquent  une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit prononce en application de la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 118 (3).

Privilges et charges
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[bookmark: art119]119 (1) En cas de dfaut de paiement, depuis au moins 60 jours, d'une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, le directeur peut, par ordonnance, crer un privilge sur les biens de la personne en cause. 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (1).



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 119 (1) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, par. 7 (1))

Privilges et charges: pnalits administratives et infractions

(1) En cas de dfaut de paiement, depuis au moins 60 jours, soit d'une amende payable par suite d'une dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, soit d'une pnalit administrative, le directeur peut, par ordonnance, crer un privilge sur les biens de la personne en cause. 2020, chap. 14, annexe 3, par. 7 (1).
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Privilges sur des biens meubles

(2) Si le privilge cr par le directeur en vertu du paragraphe (1) concerne des biens meubles:

a) la Loi sur les srets mobilires,  l'exclusion de la partie V, s'applique, avec les adaptations ncessaires, au privilge, malgr l'alina 4 (1) a) de cette loi;

b) le privilge est rput une sret qui grve les biens meubles pour l'application de la Loi sur les srets mobilires;

c) le directeur peut rendre la sret vise  l'alina b) opposable pour l'application de la Loi sur les srets mobilires en enregistrant un tat de financement en application de cette loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (2).
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Privilges et charges sur des biens immeubles

(3) Si le privilge cr par le directeur en vertu du paragraphe (1) concerne un bien immeuble de la personne tenue de payer l'amende, le directeur peut l'enregistrer  l'gard du bien au bureau d'enregistrement immobilier comptent et l'obligation qui dcoule du privilge devient une charge sur le bien au moment de son enregistrement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 119 (3) de la Loi est modifi par insertion de ou la pnalit administrative aprs l'amende. (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, par. 7 (2))
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Interdiction: dmarches visant la vente

(4) Le directeur ne doit pas entreprendre de dmarches visant la vente d'un bien immeuble  l'gard duquel il a enregistr un privilge en vertu du paragraphe (3). 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (4).
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Produit de la vente

(5) Si un privilge est rendu opposable par enregistrement en vertu du paragraphe (2) ou qu'il est enregistr  l'gard d'un bien immeuble en vertu du paragraphe (3) et que le bien qu'il vise est vendu, le directeur veille  ce que les sommes qu'il reoit par suite de la vente soient affectes au paiement de l'amende. 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (5).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 119 (5) de la Loi est modifi par insertion de ou de la pnalit administrative  la fin du paragraphe. (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, par. 7 (3))
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Mainleve du privilge

(6) Dans les 10 jours qui suivent la date  laquelle il a connaissance du paiement intgral de l'amende, le directeur:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 119 (6) de la Loi est modifi par insertion de ou de la pnalit administrative aprs l'amende dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, par. 7 (4))

a) d'une part, donne mainleve de l'enregistrement de l'tat de financement enregistr en vertu de l'alina (2) c);

b) d'autre part, enregistre une mainleve de la charge cre au moment de l'enregistrement d'un privilge en application du paragraphe (3). 2002, chap. 30, annexe A, par. 119 (6).

Confidentialit
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[bookmark: art120]120 (1) Quiconque obtient des renseignements dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements est tenu au secret  leur gard et ne doit rien en divulguer  qui que ce soit, sauf, selon le cas:



a) dans la mesure o l'exige toute instance introduite en vertu de la prsente loi ou l'application de celle-ci ou des rglements;

b)  un ministre ou  un organisme d'un gouvernement charg de l'application de textes lgislatifs qui protgent les consommateurs, ou  une autre entit  laquelle est confie l'application de tels textes;

 b.1) dans la mesure o l'autorise la Loi de 2007 sur la modernisation de la rglementation;

c)  une entit ou  une organisation prescrite, si la divulgation a pour objet la protection des consommateurs;

d)  un organisme charg de l'excution de la loi;

e)  son avocat;

f) avec le consentement de la personne  laquelle se rapportent les renseignements. 2004, chap. 19, par. 7 (44); 2007, chap. 4, art. 26.
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Tmoignage

(2) Nul ne doit tre contraint  tmoigner dans une instance civile relativement  des renseignements obtenus dans l'exercice de pouvoirs ou de fonctions qui se rapportent  l'application de la prsente loi ou des rglements, sauf dans une instance introduite en vertu de celle-ci. 2004, chap. 19, par. 7 (44).

Signification par le directeur de l'avis ou de l'ordonnance
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[bookmark: art121]121 (1) Les avis ou ordonnances qui doivent tre remis ou signifis par le directeur en application de la prsente loi le sont suffisamment s'ils sont:



a) soit remis  personne;

b) soit envoys par courrier recommand;

c) soit envoys d'une autre manire si le directeur peut en prouver la rception. 2002, chap. 30, annexe A, par. 121 (1).
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Signification rpute faite

(2) La signification faite par courrier recommand est rpute faite le troisime jour qui suit la date de la mise  la poste,  moins que le destinataire ne dmontre que, agissant de bonne foi, il n'a reu l'avis ou l'ordonnance qu' une date ultrieure pour cause d'absence, d'accident ou de maladie ou pour un autre motif indpendant de sa volont. 2002, chap. 30, annexe A, par. 121 (2).
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Exception

(3) Malgr le paragraphe (1), le Tribunal peut ordonner le recours  tout autre mode de signification. 2002, chap. 30, annexe A, par. 121 (3).

Dclaration admissible en preuve
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[bookmark: art122]122 (1) Les dclarations concernant l'une ou l'autre des questions suivantes qui se prsentent comme tant attestes par le directeur sont admissibles en preuve dans toute instance comme preuve, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y sont noncs, sans qu'il soit ncessaire d'tablir sa qualit officielle ni l'authenticit de sa signature:



a) le dpt ou le non-dpt d'un document qui doit ou peut tre dpos;

b) la date  laquelle les faits sur lesquels l'instance est fonde sont venus  la connaissance du directeur. 2002, chap. 30, annexe A, par. 122 (1).
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Idem

(2) La dclaration qui se prsente comme tant atteste par un fonctionnaire agissant en application d'un texte lgislatif qui protge les consommateurs d'une autre autorit lgislative prescrite a la mme valeur que la dclaration atteste par le directeur vise au paragraphe (1). 2002, chap. 30, annexe A, par. 122 (2).
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Force probante des documents

(3) Les documents rdigs en application de la prsente loi qui se prsentent comme tant signs par le directeur ou leurs copies certifies conformes sont admissibles en preuve dans toute instance comme preuve, en l'absence de preuve contraire, qu'ils sont signs par lui, sans qu'il soit ncessaire d'tablir sa qualit officielle ni l'authenticit de sa signature. 2002, chap. 30, annexe A, par. 122 (3).

Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: dispositions gnrales
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[bookmark: art123]123 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire tout ce que la prsente loi mentionne comme tant prescrit;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 123 (1) a) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, art. 8)

a) prescrire tout ce que la prsente loi mentionne comme tant prescrit, fait conformment aux rglements ou prvu dans les rglements, autre qu'une question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite par le ministre ou prvue dans les rglements pris par le ministre;

b) prescrire la forme et le contenu des conventions de consommation, avis, factures ou autres documents exigs en application de la prsente loi;

c) soustraire des fournisseurs, des oprations de consommation, des marchandises, des services ou des combinaisons ou catgories de ceux-ci  l'application de dispositions de la prsente loi ou des rglements et prescrire les conditions et les restrictions applicables  ces dispenses;

d) rgir les reprises et les conventions de reprise qui sont faites aux termes de conventions de consommation ou qui en dcoulent;

e) traiter de ce qui constitue un changement important dans la fourniture priodique ou continue de marchandises ou de services;

f) exiger que les fournisseurs fournissent au directeur les rapports et les renseignements prescrits;

g) exiger la confirmation par affidavit de renseignements qui doivent ou peuvent tre fournis au directeur ou qui sont inclus dans une formule ou un rapport;

h) rgir l'application de tout ou partie de la Loi de 2000 sur le commerce lectronique  la prsente loi;

i) prvoir les questions transitoires ncessaires  la mise en application efficace de la prsente loi ou des rglements;

j) dfinir, pour l'application de la prsente loi et des rglements, tout terme utilis mais non dfini dans celle-ci;

k) clarifier la dfinition de points de rcompense  l'article 1 et prciser les choses qui constituent ou ne constituent pas des points de rcompense pour l'application de la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (1); 2004, chap. 19, par. 7 (45); 2016, chap. 34, par. 3 (1).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie I

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire un tribunal pour l'application de la prsente loi;

b) prescrire les services professionnels soustraits  l'application de la prsente loi;

c) pour l'application de l'article 4, exclure de l'application de dispositions de la prsente loi ou des rglements les conventions de consommation qui rpondent aux critres d'au moins deux types de conventions que vise la prsente loi. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123(2); 2004, chap. 19, par. 7 (46).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie II

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire le dlai dans lequel le fournisseur doit rembourser un paiement au consommateur qui l'a demand. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (3).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie III

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les exigences relatives  l'avis de rsolution d'une convention ou de l'avis d'intention d'obtenir un recouvrement en application de la partie III;

b) prescrire le dlai dans lequel il faut rpondre au consommateur qui donne un avis de rsolution d'une convention ou un avis d'intention d'obtenir un recouvrement. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (4).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie IV

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire le paiement ventuel total exig,  l'exclusion du cot d'emprunt, qui doit tre dpass pour que la partie IV s'applique aux conventions de consommation qu'elle vise;

b) prescrire les circonstances dans lesquelles l'effet de la rsiliation d'une convention de consommation que vise la partie IV et les obligations dcoulant de la rsiliation sont assujetties  des restrictions et prescrire la nature de ces restrictions;

c) rgir les renseignements  divulguer  l'gard des conventions de consommation que vise la partie IV, le contenu de ces conventions et les exigences applicables  leur rdaction, renouvellement, modification ou prorogation;

d) prescrire des domaines comme tant des services de perfectionnement personnel;

e) pour l'application de la partie IV, rgir les conventions  excution diffre, y compris les conventions de carte cadeau, et rgir les conventions de multiproprit, les conventions de services de perfectionnement personnel, les conventions lectroniques, les conventions directes et les conventions  distance;

f) imposer des restrictions aux conventions  excution diffre, y compris les conventions de carte cadeau, notamment en interdire l'expiration;

g) rgir les frais que le fournisseur peut exiger du consommateur ou qu'il lui est interdit d'exiger de celui-ci, outre le paiement que prvoit une convention  excution diffre, y compris une convention de carte cadeau, pour la fourniture des marchandises ou des services qu'elle prvoit;

h) autoriser le consommateur vis par une convention  excution diffre, y compris une convention de carte cadeau,  rsilier la convention si le fournisseur ne divulgue pas les renseignements la concernant que les rglements prcisent et rgir sa rsiliation;

i) prvoir qu'une disposition de la prsente loi ou des rglements s'applique  des conventions  excution diffre, y compris les conventions de carte cadeau, avec les adaptations prcises dans les rglements;

j) rgir le transfert de points entre consommateurs, y compris au moment d'un dcs;

k) rgir l'inactivit des conventions de consommation aux termes desquelles sont offerts des points de rcompense et celle des points de rcompense eux-mmes;

l) rgir l'annulation des conventions de consommation aux termes desquelles sont offerts des points de rcompense et celle des points de rcompense eux-mmes;

m) rgir l'application de l'article 47.1  l'gard des points de rcompense, notamment prvoir et prescrire tout ce que cet article mentionne comme tant prescrit ou prvu dans les rglements et rgir les questions transitoires. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (5); 2004, chap. 19, par. 7 (47); 2006, chap. 34, par. 8 (13) et (14); 2016, chap. 34, par. 3 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (5) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (1))

n) interdire aux fournisseurs de conclure toute catgorie de convention de consommation que vise la partie IV et qui est prcise dans les rglements, si la convention cre un privilge sur des biens meubles ou immeubles dont le consommateur est le propritaire ou sur les marchandises ou les services qui font l'objet de la convention, ou grve ces biens, marchandises ou services d'une autre sret, et rgir les droits et les obligations des parties aux termes d'une telle convention.
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie V

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des marchandises et des services pour l'application de la partie V;

b) prescrire les conditions qui doivent tre runies pour que soit autoris le paiement de la fourniture des marchandises et des services prescrits;

c) prescrire les exigences applicables  la conclusion d'une convention que vise la partie V;

d) prescrire les assertions interdites pour l'application de la partie V;

e) pour l'application de la partie V, rgir les conventions de consommation que vise cette partie, notamment celles portant sur le courtage en prts ou le redressement de crdit. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (6); 2004, chap. 19, par. 7 (48).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie VI

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des marchandises pour l'application de la partie VI;

b) pour l'application de la partie VI, rgir les devis, notamment prescrire les exigences auxquelles ils doivent se conformer;

c) pour l'application de la partie VI, rgir les autorisations, notamment prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire leur consignation;

d) prescrire les criteaux que le rparateur doit afficher et les exigences applicables  leur affichage, ainsi que leur contenu et la manire de le prsenter;

e) pour l'application de la partie VI, rgir les factures, notamment prescrire les renseignements  y inclure et la manire de les prsenter;

f) prescrire la garantie minimale relative aux pices neuves ou remises en tat et  la main-d'oeuvre aux fins du paragraphe 63 (1). 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (7); 2004, chap. 19, par. 7 (49).

[bookmark: art123par7.1] 
(7.1) Abrog: 2021, chap. 26, annexe 3, par. 65 (4).




EN

art. 123 - ()

art. 123(7.1) - ()
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie VII

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (8) de la Loi est modifi par adjonction des alinas suivants: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (3))

0.a.1) rgir les facteurs dont le prteur doit tenir compte  l'gard de l'emprunteur avant de conclure une convention de crdit avec celui-ci;

0.a.2) interdire au prteur de conclure une convention de crdit avec l'emprunteur si le montant du crdit accord ou du prt consenti aux termes de la convention est suprieur aux montants prescrits ou calculs de la manire prescrite;

0.a.3) exiger que le prteur vis par une convention de crdit fournisse par crit  l'emprunteur, avant de conclure la convention, une copie de son valuation des facteurs prescrits  l'alina 0.a.1)  son gard, et exiger que ces renseignements soient donns conformment aux exigences prescrites;

0.a.4) prciser que si le prteur vis par une convention de crdit ne se conforme pas  un rglement pris en vertu de l'alina 0.a.3), l'emprunteur n'est pas redevable au prteur du cot d'emprunt aux termes de la convention;

0.a.5) interdire au prteur de prendre contact avec l'emprunteur dans le but de lui offrir de refinancer une convention de crdit;

a) prescrire ce qui constitue la valeur reue par un emprunteur aux termes d'une convention de crdit;

b) prescrire la manire de calculer le taux de crdit;

c) prescrire les paiements, remboursements et frais exclus du cot d'emprunt;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (8) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (3))

 c.1) prescrire les montants maximaux des frais qui ne sont pas compris dans le cot d'emprunt aux termes d'une convention de crdit ou un mode de fixation de ces montants;

d) exclure des types de conventions de consommation des conventions de crdit;

e) prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire un indice pour tre considr comme un indice public;

f) exempter des obligations du prteur les courtiers en prts qui aident un consommateur  obtenir du crdit ou un prt lorsque le crancier n'exerce pas l'activit de faire crdit ou de consentir des prts;

g) prescrire les exigences relatives  la correction d'erreurs dans les relevs de compte produits dans le cadre de conventions de crdit en blanc;

h) pour l'application du paragraphe 76 (2), prescrire la manire de calculer la partie  rembourser  l'emprunteur ou  porter  son crdit pour chaque lment du cot d'emprunt, sauf les sommes payes au titre des intrts;

i) prescrire les exigences applicables aux assertions faites  l'gard de conventions de crdit;

j) prescrire les renseignements  inclure dans la dclaration qu'un courtier en prts remet  un emprunteur;

j.1) rgir les demandes de carte de crdit;

k) rgir les dclarations que vise la partie VII;

l) prescrire les renseignements  inclure dans un relev de compte relatif  une convention de crdit en blanc;

l.1) rgir les renseignements, les relevs et les dclarations, autres que celles exiges par la partie VII, que le prteur doit fournir  l'emprunteur;

m) prescrire qu'un changement est ou non un changement important;

n) prescrire la responsabilit maximale d'un emprunteur aux termes d'une convention de crdit en blanc dans les cas o il n'a pas autoris les frais exigs;

o) rgir les conventions de crdit pour l'application de la partie VII. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (8); 2004, chap. 19, par. 7 (50)  (53).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie VIII

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (9) de la Loi est modifi par remplacement du passage qui prcde l'alina a) par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (4))

Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie VIII

(9) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement pris pour l'application de la partie VIII:

a) traiter des assertions  l'gard du cot d'un bail;

 a.1) prescrire la manire de calculer le taux de crdit des baux;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (9) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (5))

 a.2) rgir et exiger l'utilisation d'tiquettes ou d'autres marques fixes  des marchandises  louer ou affiches  proximit de celles-ci et l'utilisation de dclarations dans un talage se rapportant  des marchandises  louer, et rgir le contenu des tiquettes, des marques, des dclarations ou des talages, de mme que la manire et la forme selon laquelle ils sont utiliss;

b) rgir les dclarations que vise la partie VIII, y compris exiger la divulgation du taux de crdit des baux et prescrire les autres renseignements que les dclarations doivent divulguer;

 b.1) prescrire et rgir les recours dont dispose le consommateur s'il ne reoit pas la dclaration concernant un bail comme l'exige le paragraphe 89 (1) ou si la dclaration qu'il a reue n'est pas conforme  des exigences du paragraphe 89 (2) ou des rglements;

 b.2) rgir les baux pour l'application de la partie VIII;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (9) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (5))

 b.3) rgir les pnalits auxquelles un preneur est assujetti en cas de paiement tardif aux termes d'un bail, notamment:

(i) prescrire un dlai de grce pendant lequel il est interdit au bailleur d'exercer les droits et recours prciss dans le rglement  l'gard des paiements tardifs aux termes d'un bail, malgr toute disposition prcise dans le bail,

(ii) restreindre les droits du bailleur, malgr toute disposition prcise dans un bail, si le preneur fait un paiement tardif aux termes du bail, notamment interdire au bailleur de saisir les marchandises loues ou de rsilier le bail,

(iii) prescrire les montants maximaux des pnalits que le bailleur peut exiger du preneur pour avoir fait un paiement tardif aux termes du bail, ou un mode de fixation de ces montants, et prescrire les circonstances dans lesquelles le bailleur peut exiger que le preneur paie ces montants et celles o il n'a pas le droit de l'exiger,

(iv) prciser si le bailleur peut ou non appliquer les montants viss au sous-alina (iii)  tout dpt de garantie que le preneur lui a pay aux termes du bail;

c) prescrire la manire de calculer la somme maximale dont le preneur est redevable au terme de la dure d'un bail  obligation rsiduelle;

d) limiter l'indemnit qu'un bailleur peut exiger du preneur qui rsilie un bail avant le terme de sa dure. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (9); 2004, chap. 19, par. 7 (54)  (58).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 123 (9) de la Loi est modifi par adjonction des alinas suivants: (Voir: 2017, chap. 5, annexe 2, par. 20 (5))

e) rgir le droit du bailleur vis par un bail de rsilier le bail, notamment:

(i) prescrire les circonstances dans lesquelles le bailleur est ou n'est pas habilit  exercer le droit de rsilier le bail,

(ii) prescrire les exigences auxquelles le bailleur doit satisfaire pour exercer le droit de rsilier le bail, notamment exiger qu'il avise le preneur et rgir l'avis;

f) rgir les obligations du bailleur et du preneur  la suite de la rsiliation d'un bail;

g) permettre au preneur vis par un bail que le bailleur a rsili pour dfaut d'effectuer les paiements exigs aux termes du bail de rtablir celui-ci, sous rserve de tout rglement pris en vertu de l'alina i), pourvu que les conditions prcises, le cas chant, soient remplies;

h) permettre au preneur vis par un bail qu'il a rsili pour quelque raison que ce soit de rtablir celui-ci, sous rserve de tout rglement pris en vertu de l'alina i), pourvu que les conditions prcises, le cas chant, soient remplies;

i) rgir les obligations du bailleur et du preneur  la suite du rtablissement d'un bail comme le prvoit l'alina g) ou h).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie IX

(10) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les exigences applicables aux avis des consommateurs qui portent rsiliation d'une convention de consommation ou qui demandent une rparation au fournisseur;

b) rgir les obligations du fournisseur et du consommateur  la suite de la rsiliation d'une convention de consommation;

c) pour l'application des paragraphes 98 (2) et (4), prescrire le dlai dans lequel le fournisseur ou une autre personne doit rembourser au consommateur des droits ou des frais exigs ou un paiement reu en contravention  la prsente loi;

d) traiter de l'annulation ou de la contrepassation des dbits de compte de carte de crdit;

e) prescrire d'autres systmes de paiement pour l'application de l'article 99. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (10); 2004, chap. 19, par. 7 (59).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie X

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les exigences applicables au registre public que doit tenir le directeur et les documents et renseignements qui doivent y tre gards;

b) prescrire les renseignements que le directeur doit publier. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (11).
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Rglements du lieutenant-gouverneur en conseil: partie XI

(12) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire les lois en vertu desquelles le ministre peut recevoir des plaintes et demander des renseignements;

b) prescrire les autres autorits lgislatives dont les dclarations peuvent tre attestes;

c) prescrire des formes de garantie;

d) prescrire les entits ou organisations auxquelles des renseignements confidentiels peuvent tre divulgus;

e) autoriser le directeur  mettre en oeuvre des programmes d'assurance de la qualit relativement  l'application de la prsente loi ou des rglements et  utiliser les renseignements recueillis en vertu de la prsente loi aux fins de ces programmes. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (12); 2004, chap. 19, par. 7 (60).
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Rtroactivit

(13) Les rglements pris en application du prsent article peuvent prvoir leur application  une priode antrieure  leur dpt, pourvu qu'elle ne dbute pas avant le jour de la proclamation en vigueur du prsent article. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (13).
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Porte

(14) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2002, chap. 30, annexe A, par. 123 (14).
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124 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2002, chap. 30, annexe A, art. 124.



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 124 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2020, chap. 14, annexe 3, art. 9)

Rglements du ministre

[bookmark: BK165]124 Le ministre peut, par rglement:

a) rgir toute question que la prsente loi mentionne comme tant prescrite par lui ou prvue dans les rglements qu'il prend;

b) prciser diffrentes pnalits administratives pour des contraventions  diffrentes dispositions prescrites de la prsente loi ou des rglements, diffrentes parties de ces dispositions prescrites ou diffrentes exigences prescrites dans ces dispositions prescrites;

c) rgir la marche  suivre pour la prise, en vertu de l'article 104.0.1, d'une ordonnance imposant une pnalit administrative ainsi que les droits des parties vises par la marche  suivre, y compris le moment o l'ordonnance est rpute signifie  la personne contre qui elle est prise;

d) prvoir que le montant prescrit d'une pnalit administrative vise au paragraphe 104.0.1 (3) doit tre calcul sur la base prcise dans le rglement, notamment en fonction du nombre d'oprations comprises dans la contravention sur laquelle se fonde l'ordonnance imposant la pnalit. 2020, chap. 14, annexe 3, art. 9.
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125 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2002, chap. 30, annexe A, art. 125.
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